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Les parents ayant des 
enfants adultes à 
la maison
par Martin Turcotte

Les parents qui hébergent leurs 
enfants adultes sont devenus de 
plus en plus nombreux au cours 

des dernières années. Les médias, 
les émissions télévisées et les films 
ont souvent dépeint cette situation, 
évoquant la difficulté qu’éprouvent 
bon nombre de parents à dire à leurs 
enfants qu’ils devraient quitter le 
nid familial. Dans la plupart de ces 
scénarios, on trace le portrait de 
parents frustrés, qui endurent une 
situation qu’ils n’avaient pas prévue 
et à laquelle i ls ne s’étaient pas 
préparés.

Comme c’est  souvent  le  cas , 
l ’opinion populaire au sujet des 
enfants adultes habitant chez leurs 
parents n’est probablement pas 
sans fondement. Il est possible que 
certains parents se sentent piégés 
dans une situation où leurs enfants 
profitent de leur hospitalité sans offrir 
grand-chose en retour. Cependant, 
i l  est probable que ces portraits 
constituent, dans plusieurs cas, une 
exagération. En effet, de nombreux 
parents apprécient la compagnie de 
leurs enfants adultes — et parfois 
l’aide qu’ils leur offrent1 —, alors 
que d’autres peuvent penser, pour 
un certain nombre de raisons, que 
c’est leur devoir d’aider leurs enfants 
au cours de cette période de leur vie. 
De plus, dans les milieux où les liens 
familiaux ont une importance égale 
(ou supérieure) à l’indépendance 
économique, il est possible que les 
parents préfèrent que leurs enfants 
continuent à partager leur logement 

jusqu’à ce qu’ils accomplissent un 
autre rite de passage à l’âge adulte 
— le mariage, par exemple.

Qui sont les parents dont les 
enfants adultes habitent toujours à la 
maison? Sont-ils moins susceptibles 
d’avoi r  un revenu é levé et  p lus 
susceptibles d’être des immigrants? 
A u s s i ,  c o m m e n t  c e s  p a r e n t s 
considèrent-ils leur expérience de 
cohabitation avec leurs enfants? 
Dans la présente étude, on utilise les 
données de l’Enquête sociale générale 
(ESG) de 2001 pour comparer la 
situation des parents ayant encore 
des enfants adultes à la maison 
et ceux dont les enfants adultes 
ont quitté le logement familial. On 
examine ensuite si la cohabitation 
entraîne des répercussions négatives 
pour les parents, particulièrement 
en ce qui a trait aux conflits entre 
conjoints. On compare également 
la situation des parents dont les 
enfants adultes n’ont jamais quitté le 
domicile à celle des parents dont les 
enfants sont revenus y habiter après 
une certaine période.

Les parents qui habitent dans 
une RMR sont plus susceptibles 
de cohabiter avec au moins un 
de leurs enfants
Les jeunes adultes d’aujourd’hui sont 
proportionnellement plus nom breux 
à habiter avec leurs parents que 
ceux d’il y a 20 ans. En 2001, 57 % 
des jeunes hommes et des jeunes 
femmes de 20 à 24 ans habitaient 
chez leurs parents, alors qu’en 1981, 

cette proportion n’était que de 41 %. 
En règle générale, les jeunes adultes 
habitant chez leurs parents sont 
beaucoup plus susceptibles d’être 
célibataires et étudiants à temps 
plein que ceux qui n’habitent pas 
chez leurs parents. Ils sont également 
plus susceptibles d’avoir un faible 
revenu2.

Cependant,  on dét ient moins 
de  rense ignements  au  su je t  de 
leurs parents. Un certain nombre 
de caractér ist iques sont l iées à 
l a  p robab i l i t é  que  l e s  pa ren t s 
cohabitent avec leurs enfants adultes. 
Par exemple, les parents nés en Asie 
étaient proportionnellement trois 
fois plus nombreux à cohabiter avec 
leurs enfants adultes que les parents 
nés au Canada (73 % par rapport 
à seulement 26 %). De même, les 
parents dont le dernier enfant était 
dans la jeune vingtaine étaient de 
trois à six fois plus susceptibles de 
compter un enfant adulte à la maison 
que ceux dont le dernier enfant avait 
un peu plus de 30 ans. (Le tableau 
présenté dans l’annexe illustre ces 
associations.)

Une analyse multivariée a été 
réalisée afin de déterminer l’impor-
tance re lat ive de ces di f férents 
facteurs quant à la probabilité que 
les parents cohabitent avec leurs 
enfants adultes. Seuls les parents 
dont l’enfant le plus jeune avait entre 
20 et 34 ans3 ont été inclus dans 
cette analyse. Parmi ces parents, 
32 % cohabitaient avec au moins un 
de leurs enfants adultes.
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En maintenant les autres variables 
constantes, on observe que l’endroit 
où demeurent les parents inf lue 
grandement sur la probabilité qu’au 
moins un de leurs enfants adultes 
habite à la maison. Plus précisément, 
les parents qui habitent dans les 
plus grandes régions métropolitaines 
de recensement (RMR) étaient plus 
susceptibles de compter un enfant 
adulte au sein de leur ménage, soit 
41 % à Vancouver, 39 % à Toronto, 
34 % à Ottawa et 28 % à Montréal. Par 
contre, seulement 17 % des parents 
habitant en région rurale ou dans de 
petites villes partagent leur maison 
avec au moins un de leurs enfants 
adultes.

Cepen  dant ,  ces  résu l ta t s  ne 
signifient pas nécessairement que 
les parents habitant dans de petites 
régions sont plus réticents à héber-
ger leurs enfants adultes. En effet, la 
plupart des établissements d’ensei-
gnement postsecondaire sont situés 
dans les grandes villes et, pour les 
étudiants dont les parents habitent 
déjà dans une RMR, demeurer à la 
maison peut se révéler une option 
attrayante du point de vue financier. 
Pour  certa ins étudiants,  i l  peut 
même s’agir de la seule solution. 
Par opposition, les jeunes adultes 
provenant de régions éloignées n’ont 
habituellement pas ce choix, et la 
plupart d’entre eux doivent quitter le 
logement familial afin de poursuivre 
leurs études. Le coût de la vie dans 
les plus grandes régions urbaines, qui 
est considérablement plus élevé que 
celui des autres régions du Canada, 
représente un autre facteur. Il est 
possible que les jeunes adultes à 
faible revenu ou ceux dont l’avenir 
professionnel est incertain hésitent 
plus longtemps avant de louer un 
appartement si leurs parents peuvent 
les héberger.

La province de rés idence est 
également liée à la probabilité que 
le parent d’enfants adultes compte 
au moins l’un d’eux à la maison. En 
Ontario, les parents étaient plus 
susceptibles (30 %) de vivre avec 
un enfant adulte.  Par contre,  la 

probabilité était considérablement 
plus faible dans les Prairies (17 %).

Les parents d’origine sud-
américaine ou asiatique sont les 
plus susceptibles de cohabiter 
avec un enfant adulte
Le lieu de naissance des parents influe 
aussi sur la probabilité qu’ils aient 
hébergé un de leurs enfants adultes. 
En effet, à ce chapitre, la probabilité 
prédite des parents nés en Europe 
(sauf au Royaume-Uni), en Amérique 
du Sud et en Asie était beaucoup 
plus élevée (35 %, 50 % et 60 %, 
respectivement) que celle des parents 
nés au Canada (seulement 22 %). Des 
études antérieures ont également 
témoigné de ce phénomène4. Dans 
bon nombre de sociétés, on s’attend 
à ce que les jeunes adultes habitent 
chez leurs parents jusqu’à ce qu’ils 
se marient. De plus, dans certaines 

cultures — notamment la culture 
chinoise5—, prendre soin d’un parent 
âgé est souvent considéré comme 
une obliga tion familiale, alors que 
dans certaines cultures de l’Asie du 
Sud-Est, il est toujours très commun 
pour les nouveaux mariés d’habiter 
chez les parents du mari6.

Pour les parents qui sont nés 
à l’extérieur du Canada, le lieu de 
naissance n’est pas le seul facteur 
inf luant sur la probabil ité qu’i ls 
habitent avec un enfant adulte. Des 
études ont révélé qu’il existe un lien 
entre la cohabitation et le nombre 
d’années passées dans le nouveau 
pays7. Les parents qui ont immigré 
au Canada avant 1960 sont moins 
suscept ib les  de cohabi ter  avec 
leurs enfants adultes (38 %) que 
ceux qui sont arrivés au pays entre 
1980 et 2001 (66 %), en maintenant 
tous les autres facteurs constants, y 

La probabilité prédite de cohabiter avec un enfant 
adulte était la plus élevée chez les parents habitant 
dans une grande ville 

TSC
 Probabilité prédite

Caractéristiques du parent %
Lieu de résidence
RMR de Vancouver 41 *
RMR de Toronto 39 *
RMR d’Ottawa–Gatineau 34 *
RMR de Montréal 28 *
RMR dont la population est de 500 000 à 1 000 000 habitants 35 *
RMR dont la population est de 100 000 à 499 999 habitants 22 *
RMR ou AR dont la population est de 50 000 à 99 999 habitants 19
AR dont la population est inférieure à 50 000 habitants 16
Région urbaine hors RMR 18
Région rurale hors RMR 17
Région de résidence
Atlantique 25
Québec 27
Ontario  30
Prairies 17 *
Colombie-Britannique 21

Nota : Le groupe de référence est indiqué en italique.
 RMR = Région métropolitaine de recensement.
 AR = Agglomération de recensement.
* Valeur présentant une différence statistiquement significative par rapport au groupe de référence lorsque tous les 

autres facteurs sont maintenus constants (p < 0,05).
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale, 2001.
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compris le lieu de naissance8. En ce 
qui a trait aux parents qui ont immigré 
au cours des années 1960 et 1970, 
la probabilité qu’ils habitent avec 
leurs enfants adultes était de 43 %. 
Cela signifie, pour la population 
immigrante, que plus le nombre 
d’années passées au Canada est 
élevé, moins la probabilité d’une 
cohabitation entre parents et enfant 
adulte est élevée, et ce, peu importe 
le lieu de naissance. Autrement dit, 
le lieu de naissance et la durée de 
résidence au Canada jouent des 
rôles indépendants. Par exemple, 
en maintenant les autres variables 
constantes, la probabil ité qu’un 
parent d’origine asiatique ayant 
immigré entre 1980 et 2001 cohabite 
avec au moins un de ses enfants 
adultes était de 82 %.

Le revenu et le niveau de 
scolarité des parents ne sont 
pas liés à la cohabitation…
Certains auteurs ont avancé que les 
parents appartenant à une classe 
socioéconomique élevée étaient plus 

entendre la sociologue Lynn White, 
que les  propres ressources des 
enfants contribuent davantage à les 
mener à leur indépendance que les 
ressources de leurs parents13.

… mais le type de logement 
familial l’est
Le statut  socioéconomique des 
pa rents  n ’es t  pas  assoc ié  à  l a 
probabilité que ceux-ci demeurent 
avec un enfant adulte. Par contre, le 
type de maison qu’ils habitent influe 
sur cette probabilité. En maintenant 
les autres variables constantes, on 
observe que les parents habitant une 
maison individuelle non attenante 
sont plus susceptibles de cohabiter 
avec au moins un enfant adulte 
(probabilité de 28 %) que ceux qui 
hab i tent  un  appar tement  s i tué 
dans un immeuble bas (11 %). Les 
parents qui habitent une maison 
jumelée,  une maison en rangée 
ou un duplex sont également plus 
susceptibles de cohabiter avec un 
enfant adulte. En règle générale, les 
personnes qui habitent une maison 
individuelle non attenante ou qui 
sont propriétaires de leur maison 
ont un statut socioéconomique plus 
élevé. Cependant, bon nombre de 
parents ayant un revenu moyen sont 
aussi propriétaires d’une maison 
individuelle. L’analyse multivariée 
permet de démontrer que le facteur 
qui a la plus grande influence sur 
la probabilité qu’un enfant adulte 
habite chez ses parents n’est pas le 
revenu de ces derniers, mais plutôt 
le type de logement dans lequel ils 
habitent — la taille de celui-ci étant 
relié positivement à la probabilité 
d’une cohabitation des parents et 
des enfants adultes.

En général, la perturbation de 
la  s t ructure  fami l ia le  en ra ison 
d’un divorce ou d’une séparation 
e s t  l i é e  a u  d é p a r t  p r é m a t u r é 
des  enfants14.  Les  résu l tats  de 
l’analyse de l’ESG corroborent ces 
conclusions : les parents mariés sont 
plus susceptibles que les parents 
divorcés de cohabiter avec leurs 
enfants adultes. Cependant, il ne faut 
pas mal interpréter ces résultats. Il 

Les parents d’origine asiatique ou sud-américaine 
sont les plus susceptibles de cohabiter avec un enfant 
adulte

TSC

susceptibles que ceux possédant un 
niveau de scolarité moins élevé et un 
faible revenu de s’attendre à ce que 
leurs enfants soient indépendants 
plus tôt9. D’autres ont affirmé que les 
parents dont le revenu est plus élevé 
étaient plus susceptibles d’utiliser 
leurs ressources afin d’aider leurs 
enfants adultes à quitter la maison10. 
Finalement, certains ont indiqué que 
les parents ayant un faible revenu 
aura ient  davantage  tendance à 
encourager leurs enfants à rester 
auprès d’eux afin de profiter de la 
présence de soutiens économiques 
supplémentaires à la maison11.

L’analyse des données de l’ESG ne 
soutient cependant aucune de ces 
interprétations. Les parents ayant 
un niveau de scolarité élevé étaient 
aussi susceptibles de cohabiter avec 
leurs enfants adultes que les parents 
ayant un niveau de scolarité moins 
élevé. Il en est de même pour les 
parents dont le revenu personnel 
est élevé par rapport à ceux dont le 
revenu personnel est plus faible12. Il 
est assez probable, comme le laisse 
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est possible que de nombreux parents 
divorcés et séparés ne cohabitent 
pas avec leurs  enfants  adultes, 
non en raison de leur départ de la 
maison, mais simplement parce que 
les enfants demeurent chez l’autre 
parent (la mère, dans la plupart des 
cas). En effet, la probabilité prédite 
qu’une mère divorcée ou séparée 
cohabite avec au moins un de ses 
enfants adultes représente plus du 
double de celle du père (23 % par 
rapport à 9 %).

Le veuvage est également associé à 
la cohabitation avec un enfant adulte. 
Une fois les autres facteurs pris en 
compte, on constate que les parents 
veufs étaient pratiquement aussi 
susceptibles que les parents mariés 
de cohabiter avec un enfant adulte. 
Il est très possible que ce type de 
modalités de vie réponde davantage 
aux besoins du parent qu’à ceux 

de l’enfant adulte15. Par exemple, 
certains chercheurs ont soutenu qu’il 
est possible que les enfants habitant 
chez leur parent veuf aient des liens 
affectifs plus étroits avec celui-ci et 
qu’ils se sentent davantage obligés 
d’habiter plus longtemps avec un 
parent qui pourrait autrement se 
retrouver seul16.

Par ail leurs, les ménages dans 
lesquels au moins un des parents est 
retraité ou malade ne conviennent 
peut-être pas à la cohabitation des 
parents et des enfants. En effet, par 
rapport à ceux qui travaillent pour 
gagner un revenu, les parents retraités 
ou malades étaient beaucoup moins 
susceptibles de cohabiter avec leurs 
enfants (probabilités prévues de 28 %, 
de 21 % et de 18 %, respectivement, 
en maintenant les autres variables 
constantes).

La dernière variable d’intérêt est 
l’âge auquel le parent a lui-même 
quitté la maison de ses parents. Après 
avoir tenu compte de l’ensemble des 
autres variables, on constate que 
les parents ayant quitté la maison 
de leurs propres parents avant l’âge 
de 18 ans sont beaucoup moins 
suscept ib les  que  les  aut res  de 
cohabiter avec un enfant adulte. Il est 
possible que les parents ayant quitté 
la maison à un jeune âge aient donné 
l’exemple à leurs propres enfants. 
Cela peut également signifier que ces 
parents aient exercé une plus grande 
pression sur leurs enfants — de façon 
implicite ou explicite — afin de les 
inciter à quitter la maison plus tôt.

Somme toute, les parents les plus 
susceptibles de cohabiter avec au 
moins un de leurs enfants adultes 
habitent dans une grande région 
métropolitaine de l’Ontario; ils sont 
nés en Asie ou en Amérique du Sud, 
habitent une maison individuelle non 
attenante, sont mariés et ont quitté 
la maison familiale après l’âge de 
21 ans.

Les conséquences de la 
cohabitation avec un enfant 
adulte
I l  arrive que la cohabitation des 
parents et des enfants adultes soit 
perçue de façon très négative. On dit 
parfois de bon nombre de ces enfants 
adultes qu’ils habitent chez leurs 
parents sans beaucoup contribuer 
au ménage, qu’ils possèdent une 
voiture plus récente que celle de 
leurs parents et, en plus, qu’ils sont 
aussi désordonnés que lorsqu’ils 
é ta ient  adolescents .  Le  s t ress , 
le découragement et les confl its 
éventuels entre les parents sont 
apparemment chose commune dans 
ces ménages. Ces perceptions sont-
elles exagérées?

On a demandé aux répondants 
de l ’ESG s’i ls étaient tout à fait 
d’accord, d’accord, en désaccord 
ou totalement en désaccord avec les 
deux affirmations suivantes : « J’éprouve 
souvent un sentiment de frustration parce 
que mes enfants occupent beaucoup de 
mon temps. » et « Avoir des enfants m’a 

Les parents propriétaires d’une maison ainsi que ceux 
qui sont mariés ou veufs sont plus susceptibles de 
cohabiter avec des enfants adultes

TSC
 Probabilité prédite

Caractéristiques du parent %
Type de logement
Maison individuelle non attenante 28 *
Maison jumelée ou duplex 27 *
Immeuble d’appartements de cinq étages ou plus 17
Autres 13
Immeuble bas 11
État matrimonial
En union libre 11
Marié(e) 28 *
Veuf(ve) 27 *
Séparé(e) 18
Célibataire 24
Divorcé(e) 17
Activité principale au cours de l’année
Travail 28
Recherche d’emploi 28
Autre 24
Travaux ménagers 29
Retraite 21 *
Maladie 18 *

Nota : Le groupe de référence est indiqué en italique.
* Valeur présentant une différence statistiquement significative par rapport au groupe de référence lorsque tous les 

autres facteurs sont maintenus constants (p < 0,05).
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale, 2001.
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rendu(e) plus heureux(se). » On leur a 
également demandé s’ils étaient très 
satisfaits, assez satisfaits, pas très 
satisfaits ou totalement insatisfaits 
en ce qui a trait à la « quantité de temps 
passé avec mes enfants ».

Une analyse comparant la situation 
des parents qui cohabitent avec au 
moins un enfant adulte à ceux dont 
les enfants adultes ont quitté la 
maison a appuyé, du moins en partie, 
l’idée selon laquelle le fait de partager 
sa maison avec un enfant adulte peut 
entraîner certaines frustrations. En 
maintenant constantes toutes les 
autres variables — comme le niveau 
de scolarité, l’âge, le sexe et le revenu 
—, on constate que les parents qui 
habitent avec deux enfants adultes 
étaient deux fois plus susceptibles 
d’affirmer être souvent frustrés parce 
que leurs enfants occupent beaucoup 
de leur temps. La probabilité prédite 
que ces parents soient d’accord 
ou tout à fait d’accord avec cette 
affirmation était de 8 %, par rapport 
à 4 % pour les parents ne cohabitant 
pas avec leurs enfants adultes. Cela 
dit, la plupart des parents, qu’ils 
habitent ou non avec leurs enfants 
adultes, étaient en désaccord ou 
to ta l ement  en  désacco rd  avec 
l’affirmation.

Tandis que la cohabitation avec 
un enfant adulte peut entraîner 
quelques frustrations chez certains 
parents, elle peut également leur 
être profitable. Par exemple, certains 
parents peuvent bénéficier du fait 
que leurs enfants adultes contribuent 
au ménage en effectuant des tâches 
ménagères ou leur procurent un 
soutien affectif et une présence17. Il 
est également possible qu’ils soient 
davantage satisfaits de la quantité 
de temps passé avec leurs enfants. 
Dans l’ensemble, la majorité des 
parents dont le plus jeune enfant 
avait entre 20 et 34 ans se sont 
dits très satisfaits de la quantité 
de temps passé avec leurs enfants 
(54 %). Cependant, cette proportion 
est plus élevée chez les parents qui 
cohabitaient avec au moins un de 
leurs enfants adultes. En effet, en 
maintenant tous les autres facteurs 

Les parents qui ont quitté la maison de leurs propres 
parents après 21 ans étaient plus susceptibles de 
cohabiter avec un enfant adulte

TSC

 Probabilité prédite

Caractéristiques du parent %

Nombre d’enfants de 20 à 34 ans
Un 20
Deux 27 *
Trois ou plus 32 *
Âge du cadet
20 ou 21 ans 64
22 ou 23 ans 47 *
24 ou 25 ans 34 *
26 ou 27 ans 22 *
28 ou 29 ans 11 *
30 ou 31 ans 13 *
32 à 34 ans 11 *
Proportion de garçons et de filles
Toutes des filles 23
Tous des garçons 28 *

Nota :  Le groupe de référence est indiqué en italique.
* Valeur présentant une différence statistiquement significative par rapport au groupe de référence lorsque tous les 

autres facteurs sont maintenus constants (p < 0,05).
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale, 2001.

Les parents qui ont un enfant dans la jeune vingtaine 
ont une probabilité élevée de cohabiter avec un 
enfant adulte 

TSC
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Les personnes sélectionnées pour participer à cette étude étaient 

tous des parents canadiens dont le plus jeune enfant était âgé de 20 

à 34 ans en 2001. Bien que certains parents dont le plus jeune enfant 

avait moins de 20 ans cohabitaient également avec un enfant adulte, 

leur situation familiale, ou l’étape à laquelle ils étaient situés dans le 

cycle de vie familiale, diffère certainement de celle des parents dont 

tous les enfants sont adultes. L’échantillon sélectionné permet de 

mieux comparer la situation des parents qui cohabitent avec leurs 

enfants adultes et avec celle des parents dont les enfants ont quitté 

la maison.

Techniques d’analyse et modèles statistiques

Les résultats présentés sont des probabilités prédites calculées à 

partir d’une régression logistique. Ils représentent l’estimation de la 

probabilité qu’un parent possédant une caractéristique particulière 

(par exemple, être né à l’extérieur du Canada) cohabite avec un ou 

plusieurs de ses enfants adultes, après que tous les autres facteurs 

compris dans le modèle de régression aient été pris en compte, c’est-

à-dire qu’ils aient été maintenus constants.

Toutes les autres probabilités prédites dont il a été question 

dans le présent article (sauf l’échelle de dispute, voir ci-dessous) ont 

été calculées au moyen des résultats de modèles logit ordonnés. 

Les variables de contrôle (toutes liées au parent) utilisées dans le 

modèle de régression sont : le sexe, le niveau de scolarité, l’âge, l’état 

matrimonial (union libre ou mariage), le revenu personnel, le lieu 

de naissance (à l’étranger ou au Canada), la province de résidence, 

l’activité principale au cours de l’année (emploi, recherche d’emploi, 

travaux ménagers, retraite, maladie de longue durée, entre autres) et 

le nombre d’enfants adultes habitant à la maison (un, deux et plus, 

zéro étant la catégorie de référence).

Plus précisément, des modèles logit ordonnés ont été exécutés 

pour ce qui est des variables dépendantes suivantes, qui sont toutes de 

type ordinales : la satisfaction quant au temps passé avec les enfants 

(très satisfait à totalement insatisfait); la perception selon laquelle il 

faut passer trop de temps à s’occuper des enfants (tout à fait d’accord 

à totalement en désaccord); la perception selon laquelle le fait d’avoir 
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eu des enfants a rendu les parents plus heureux (tout à fait d’accord 

à totalement en désaccord); et la fréquence des différents types de 

confl its (souvent, parfois, presque jamais et jamais), y compris ceux qui 

concernent la situation fi nancière, les enfants, les tâches ménagères 

et les responsabilités, les beaux-parents et les preuves d’affection. 

Dans un modèle logit ordonné, la variable dépendante prend, par 

exemple, une valeur de 4 pour « très satisfait », de 3 pour « satisfait », 

de 2 pour « insatisfait » et de 1 pour « totalement insatisfait ». Le 

modèle permet d’estimer la probabilité qu’une personne ayant des 

caractéristiques particulières se dise « très satisfaite », « satisfaite », 

« insatisfaite » ou « totalement insatisfaite ». Quatre constantes sont 

estimées, tenant compte du fait que la différence entre « satisfait » et 

« insatisfait » peut être plus grande (ou plus petite, selon le cas) que la 

différence entre « très satisfait » et « satisfait ». Les probabilités prédites 

ont été calculées en maintenant constantes toutes les variables, sauf 

celle d’intérêt (présence d’un, de deux et de plusieurs enfants ou 

absence d’un enfant adulte à la maison), à leur valeur moyenne pour 

l’échantillon en question.

« Échelle de dispute »

On a demandé aux répondants de l’enquête s’ils se disputent souvent, 

parfois, presque jamais ou jamais avec leur conjoint au sujet :

- des tâches ménagères et des responsabilités;

- de leurs enfants;

- de leur situation fi nancière;

- des preuves d’affection données les uns envers les autres;

- du temps libre;

- des beaux-parents.

Pour chaque question, on a attribué un pointage de 1 si le 

répondant répondait « jamais », de 2 s’il répondait « presque jamais », 

de 3 s’il répondait « parfois » et de 4 s’il répondait « souvent ». On a 

ensuite additionné le tout afi n d’obtenir une cote globale allant de 

6 à 24.

Les résultats présentés dans le texte sur l’« échelle des disputes » 

proviennent d’une régression normale des moindres carrés, dont 

l’échelle de dispute est la variable dépendante.

constants dans un modèle statistique, 
on constate que 64 % des parents 
cohabitant avec un enfant adulte 
se sont dits très satisfaits du temps 
passé avec leurs enfants, par rapport 
à 49 % des autres parents. Certains 
parents cohabitant avec leurs enfants 
adultes auraient pu estimer qu’ils 

passent simplement trop de temps 
avec eux — et donc déclarer ne 
pas être très satisfaits à cet égard. 
Cependant, les résultats révèlent 
que de nombreux parents préfèrent 
passer un peu plus de temps avec 
leurs enfants que trop peu.

La plupart des parents sont d’avis 
que le fait d’avoir eu des enfants les 
a rendus plus heureux. Est-ce que la 
cohabitation avec un enfant adulte 
pourrait inciter ceux-ci à changer 
d’idée? Il semble que non, car les 
parents qui habitent sous le même 
toit que leurs enfants adultes étaient 
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aussi susceptibles que les autres 
parents de dire que le fait d’avoir eu 
des enfants les a rendus plus heureux. 
En résumé, on peut affirmer que les 
parents qui cohabitent avec un enfant 
adulte étaient plus susceptibles 
d’exprimer une certaine frustration, 
mais ils ne manifestaient aucun regret 
en ce qui a trait au fait d’avoir eu des 
enfants. Au contraire, une plus grande 
proportion de parents cohabitant 
avec au moins un enfant adulte 
étaient très satisfaits du temps qu’ils 
passent avec leurs enfants.

Qualité du mariage
Qu’en est-il des relations de couple? 
À cet égard, la cohabitation des 
parents et des enfants adultes semble 
avoir davantage de conséquences. 
Mais là encore, elles sont loin d’être 
désastreuses.

Les  parents  ont  ind iqué  que 
la présence d’enfants adultes à 
la maison a entraîné une légère 
augmentation de la fréquence des 
disputes avec leur conjoint au sujet 
de différents problèmes, tels que 
ceux liés à la situation financière, 
aux enfants, aux tâches ménagères 
et aux responsabilités, aux beaux-
parents et aux preuves d’affection 
démontrées les uns envers les autres. 
Un score élevé sur l ’échelle des 
disputes (échelle allant de 6 à 24) 
indique une plus grande fréquence 
des disputes. Toutes choses étant 
éga les  par  a i l leurs ,  les  parents 
mariés18 cohabitant avec un enfant 
adulte étaient considérablement 
plus susceptibles de se disputer 
davantage que les parents mariés 
dont les enfants avaient quitté la 
maison (différence de 0,4 point sur 
l’échelle). Les parents habitant avec 
deux enfants adultes ont obtenu 
u n  p o i n t a g e  d e  1 , 4  p o i n t  p l u s 
élevé, une différence qui est aussi 
statistiquement significative.

Pourquoi les couples cohabitant 
avec un enfant adulte seraient-ils 
plus susceptibles que les autres 
de se disputer? Certains auteurs 
ont soutenu que le départ  d’un 
enfant adulte contribue à réduire 
l a  f r é q u e n c e  d e s  c o n f l i t s  q u i 

accompagnent souvent l ’arr ivée 
d’un enfant dans un mariage19. On 
dit également que cette nouvelle 
étape de la vie procure aux parents 
la  sat i s fact ion  d ’avo i r  réuss i  à 
s ’acquitter  de la  responsabi l i té 
d ’é lever  leurs  enfants .  Lorsque 
les enfants adultes retardent leur 
départ de la maison, il est possible 
que la fréquence des conflits entre 
conjoints demeure élevée un peu plus 
longtemps. Bien que les résultats ne 
prouvent pas que c’est forcément le 
cas, ils correspondent relativement 
à ces interprétations.

Cependant,  tous les types de 
conf l i t s  compr is  dans  l ’éche l le 
n’étaient pas associés de façon 
similaire à la fréquence des disputes 
déclarée par les parents mariés. Les 
sources de dispute suivantes ont 
été analysées individuel lement : 
tâches ménagères et responsabilités, 
enfants, situation financière, preuves 
d’affection les uns envers les autres, 
temps libre et beaux-parents.

L a  p r o b a b i l i t é  d e  d i s p u t e s 
fréquentes ou occasionnelles au 
sujet de la situation financière était 
plus forte lorsque deux enfants 
adultes ou plus habitaient la maison 
famil iale (probabil i té prédite de 
31 %). Cette proportion était de 
23 % lorsqu’un seul enfant adulte 
cohabitait avec ses parents et de 
21 % lorsque tous les enfants avaient 
quitté la maison famil iale. I l  est 
possible que la fréquence de ce type 
de disputes augmente parce que la 
présence de deux enfants adultes 
dans leur logement signifie que les 
parents doivent assumer des coûts 
supplémentaires, même si les enfants 
participent aux dépenses familiales. 
Pour certaines familles, une hausse 
des coûts peut entraîner un risque 
plus élevé de disputes concernant la 
situation financière.

Dans  l e  cas  des  pa rents  qu i 
cohabitent avec deux enfants adultes 
ou  p lus ,  l a  p robab i l i té  p réd i te 
d’avoir des disputes fréquentes ou 
occasionnelles avec leur conjoint au 
sujet de leurs enfants était également 
plus élevée (40 %, après avoir tenu 
compte des autres facteurs). Ce taux 

représente le double de celui des 
parents dont les enfants ont quitté 
la maison familiale.

Finalement, la présence d’enfants 
est l iée aux confl its par rapport 
aux tâches et aux responsabilités 
ménagères. La probabilité d’avoir des 
disputes fréquentes ou occasionnelles 
avec le conjoint à ce sujet était de 
39 % pour ce qui est des parents 
mariés cohabitant avec deux de leurs 
enfants adultes ou plus et de 33 % 
en ce qui a trait à ceux cohabitant 
avec un enfant adulte; par contre, le 
pourcentage était plus faible (28 %) 
en ce qui concerne les parents ne 
cohabitant pas avec leurs enfants 
adultes. Peu importe si l’enfant adulte 
part ic ipe aux tâches ménagères 
ou non, d’autres personnes à la 
maison entraînent habituellement 
une augmentation de la quantité 
de travaux ménagers, ce qui peut 
à son tour accroître les r isques 
de dif férends entre les parents. 
Cependant, la fréquence des autres 
types de conflits qui peuvent survenir 
entre conjoints (conflits par rapport 
aux preuves d’affection données 
les uns envers les autres, au temps 
libre et aux beaux-parents) n’était 
pas plus grande chez les parents qui 
cohabitaient avec un enfant adulte 
que chez les autres parents.

Le phénomène des enfants 
boomerang
Les enfants adultes qui reviennent 
habiter chez leurs parents après avoir 
vécu indépendamment sont parfois 
appelés « enfants boomerang ». En 
tout, le quart (24 %) des parents qui 
habitaient avec un enfant adulte 
cohabitaient en fait avec un enfant 
boomerang. Pour ces parents, le 
retour d’un enfant peut entraîner des 
conséquences différentes de celles 
auxquelles doivent faire face les 
parents dont les enfants adultes n’ont 
jamais quitté la maison; il se peut 
que les parents aient cru que leurs 
enfants étaient partis pour toujours. 
Une analyse supplémentaire dans le 
cadre de l’ESG a appuyé, du moins 
en partie, la supposition qu’il s’agit 
d’une expérience différente.
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Les parents qui habitaient avec au 
moins un enfant boomerang étaient 
plus susceptibles d’exprimer leur 
frustration en raison du temps qu’ils 
doivent consacrer à leurs enfants 
(8 % par rapport à 5 % des parents 
cohabitant avec des enfants n’ayant 
jamais  quitté  la  maison) .  Après 
le retour d’un enfant adulte,  de 
nombreuses mères peuvent devoir 
recommencer le « deuxième quart »20, 
ce qui peut avoir  une incidence 
sur leur niveau de satisfaction. Les 
parents d’enfants boomerang étaient 
également moins susceptibles d’être 
tout à fait d’accord avec l’affirmation 
« Avoir des enfants m’a rendu(e) plus 
heureux(se) » (probabilité prédite de 
57 % par rapport à 68 %). Cependant, 
en ce qui  concerne les  parents 
mariés, la fréquence des conflits entre 
les conjoints n’était pas plus grande 
avec un enfant boomerang qu’elle 
ne l’était avec un enfant adulte qui 
n’avait jamais quitté la maison.

Résumé
Les parents d’enfants âgés d’au 
moins 20 ans étaient beaucoup 
plus susceptibles que les autres de 
cohabiter avec au moins un de leurs 
enfants adultes s’ils habitaient dans 
une grande RMR, étaient propriétaires 
d ’une  ma i son  ind i v idue l l e  non 
attenante et étaient nés en Asie, en 
Amérique du Sud ou en Europe. Le 
statut socioéconomique n’est pas 
associé à la cohabitation avec un 
enfant adulte. Les parents sont plus 
susceptibles d’indiquer une fréquence 
élevée de conflits au sein de leur 
mariage. Cependant, leur situation ne 
diffère probablement pas autant qu’il 
le semble parfois de celle des parents 
dont les enfants adultes ont quitté la 
maison. Les causes de conflit les plus 
fréquentes comprennent la situation 
financière, les enfants, les tâches 
ménagères et les responsabilités.

Depuis la collecte des données 
de l’ESG, en 2001, les conditions du 
marché du travail se sont améliorées 
partout au pays, entraînant une 
augmenta t ion  des  poss ib i l i t é s 

d ’ e m p l o i  p o u r  l e s  n o u v e a u x 
travailleurs. Ainsi, il est possible que 
la proportion de parents cohabitant 
avec un enfant adulte ait diminué. Il 
serait intéressant de déterminer si 
le fait que la situation économique 
générale s’est améliorée a contribué 
à aggraver les conséquences de la 
présence d’un enfant adulte à la 
maison sur le mieux-être des parents 
qui font l’objet de cette étude.

Martin Turcotte est analyste à la 
Division de la statistique sociale et 
autochtone, à Statistique Canada.
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Annexe : Facteurs liés à la cohabitation des parents et de leurs enfants adultes

Caractéristiques du  Proportion de parents dont le plus
parent répondant  jeune enfant est âgé de 20 à 34 ans

Total 32
Lieu de résidence
RMR de Vancouver 46
RMR de Toronto 54
RMR d’Ottawa–Gatineau 37
RMR de Montréal 32
RMR dont la population est de 500 000 à 
 1 000 000 habitants 36
RMR dont la population est de 100 000 à 
 499 999 habitants 29
RMR ou AR dont la population est de 50 000 à 
 99 999 habitants 23
AR dont la population est inférieure à 50 000 habitants 21
Région urbaine hors RMR 23
Région rurale hors RMR 20
Région de résidence
Atlantique 22
Québec 28
Ontario 39
Prairies 25
Colombie-Britannique 31
Lieu de naissance
Canada 26
Autres régions d’Amérique du Nord ou Océanie F
Amérique du Sud ou Amérique centrale 59
Royaume-Uni 32
Europe (sauf le Royaume-Uni) 43
Asie 73
Autres pays 53
Sexe
Homme 32
Femme 32
Âge
Moins de 50 ans 46
50 à 59 ans 34
60 ans et plus 22
Plus haut niveau de scolarité atteint
Diplôme universitaire 36
Diplôme d’études collégiales ou d’une école de métiers 34
Diplôme d’études secondaires 35
Sans diplôme d’études secondaires 25
Revenu du ménage
Moins de 20 000 $ 26
De 20 000 $ à 39 999 $ 31
De 40 000 $ à 59 999 $ 37
60 000 $ et plus 35

Type de logement
Maison individuelle non attenante 34
Maison jumelée ou duplex 36
Immeuble d’appartements de cinq étages ou plus 28
Immeuble bas 15 E

Autre F
État matrimonial
Marié(e) 35
En union libre 17 E

Veuf(ve) 24
Séparé(e) 27
Célibataire 33 E

Divorcé(e) 23
Activité principale au cours de l’année
Travail 39
Recherche d’emploi 36 E

Autre 30 E

Travaux ménagers 33
Retraite 19
Maladie 22 E

Âge auquel les parents ont quitté la maison de leurs parents
Moins de 18 ans 22
18 ou 19 ans 27
20 ou 21 ans 32
22 ou 23 ans 39
24 ou 25 ans 39
25 ans et plus 38
Âge du plus jeune enfant
20 ou 21 ans 65
22 ou 23 ans 49
24 ou 25 ans 38
26 ou 27 ans 28
28 ou 29 ans 15
30 ou 31 ans 16
32 à 34 ans 11
Nombre d’enfants de 20 à 34 ans
Un 20
Deux 37
Trois ou plus 43
Proportion d’enfants issus d’une autre union
Zéro 32
Tous 15 E

Proportion d’enfants adoptés
Zéro 32
Tous 18 E

Proportion de garçons et de filles
Toutes des filles 24
Tous des garçons 29

E Utiliser avec prudence.
F Échantillon trop petit pour produire une estimation fiable.
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale, 2001.

Caractéristiques du  Proportion de parents dont le plus
parent répondant  jeune enfant est âgé de 20 à 34 ans
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Les jeunes adultes qui 
donnent et reçoivent de 
l’aide
par Anne Milan

B ien que les Canadiens aient, de 
façon générale, la réputation 
d’a ider  les  personnes dans 

le besoin, les jeunes ne jouissent 
pas toujours  d’une image auss i 
positive. En effet, l’opinion publique 
et les médias décrivent souvent 
les jeunes d’aujourd’hui  comme 
étant des personnes paresseuses 
ou indifférentes. Cependant, bon 
nombre d’entre eux participent avec 
enthousiasme à des activités sociales 
positives et altruistes. De célèbres 
jeunes Canadiens — Craig Kielburger, 
activiste pour les droits des enfants, 
R y a n  H r e l j a c ,  q u i  a  m e n é  u n e 
campagne pour la construction de 
puits en Afrique et, bien sûr, Terry Fox 
— démontrent comment les jeunes 
peuvent toucher de nombreuses 
personnes et en inspirer d’autres à 
les imiter.

Même si l’ampleur des comporte-
ments d’aide est moindre, ils peuvent 
tout de même favoriser un sentiment 
de satisfaction et de solidarité envers 
les  aut res .  Des  chercheurs  ont 
souligné que tout acte de gentillesse 
ou d’amabilité d’une personne à 
l’égard d’une autre constitue un geste 
de générosité qui fera probablement 
boule de neige1. Faire des courses 
pour une personne âgée, tondre le 
gazon du voisin ou consoler un ami 
qui vient de rompre avec sa conjointe 
ou dont les parents ont divorcé sont 
toutes des formes d’aide valables. De 
plus, en apprenant à aider les autres, 

À l’aide de données tirées de l’Enquête sociale générale de 2003, on examine dans le présent 

article la mesure dans laquelle les jeunes adultes de 15 à 24 ans donnent et reçoivent de 

l’aide. On a choisi ce groupe d’âge parce que les comportements sociaux positifs des jeunes 

adultes ne font pas souvent l’objet d’un examen. Les résultats sont fondés sur un échantillon 

de près de 3 200 jeunes représentant 4,2 millions de Canadiens de ce groupe d’âge.

Les types particuliers d’aide offerte et reçue au cours du mois précédant l’enquête 

comprennent, entre autres, le soutien affectif; l’aide pédagogique, le coaching, les conseils 

pratiques; le transport, les courses; les travaux et l’entretien ménagers, les travaux à l’extérieur; 

et la garde d’enfants. À moins d’avoir fait précisément allusion à un type particulier, l’aide 

offerte ou reçue peut correspondre à n’importe lequel de ces comportements.

On a demandé aux répondants d’exclure l’aide donnée aux personnes avec lesquelles 

ils cohabitaient ainsi que l’aide reçue de ces personnes, l’aide offerte à titre de bénévole 

au sein d’un organisme ainsi que l’aide reçue d’un organisme. De plus, on leur a demandé 

s’ils fournissaient ou recevaient une de ces formes d’aide régulièrement, selon leur propre 

défi nition de la régularité.

Ce qu’il faut savoir sur la présente étudeTSC

les jeunes adultes acquièrent des 
aptitudes sociales comme l’empathie 
et la compréhension2.

Offr i r  son aide ne représente 
cependant qu’un côté de la médaille. 

Toutes personnes, y compris celles 
qui préfèrent donner, ont besoin 
d’une aide quelconque de temps à 
autre. Accepter avec empressement 
l’aide des autres peut faire toute la 
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différence lorsque vient le temps de 
surmonter les grands ou petits défis 
de la vie3. Ainsi, non seulement est-il 
important de pouvoir aider les autres, 
mais il faut aussi accepter leur aide 
quand c’est nécessaire.

On peut utiliser les données de 
l’Enquête sociale générale (ESG) 
de  2003  pour  fa i re  ressor t i r  l a 
mesure dans laquelle les jeunes de 
15 à 24 ans donnent et reçoivent 
de l’aide sous différentes formes, 
notamment le soutien affectif; l’aide 
pédagogique, le coaching, les conseils 
pratiques; le transport, les courses; 
les travaux et l’entretien ménagers, 
les travaux à l’extérieur; et la garde 
d’enfants.

La plupart des jeunes donnent 
et reçoivent de l’aide
La majorité des jeunes donnent et 
reçoivent de nombreux types d’aide. 
Selon l’ESG de 2003, 87 % des jeunes 
de 15 à 24 ans ont offert une forme 
d’aide quelconque durant le mois 
précédant l ’enquête. En fait ,  i ls 
étaient proportionnellement plus 
nombreux à fournir de l’aide que tout 
autre groupe d’âge. La tendance à ce 
chapitre était inversement proportion-
nelle à l’âge, atteignant un creux de 
60 % chez les personnes de 65 ans 
et plus.

On observe une tendance sem-
blable pour ce qui est de l’aide reçue. 
Près de 8 personnes sur 10 (78 %) de 
plus ou moins 20 ans ont indiqué avoir 
reçu de l’aide, par rapport à moins de 
la moitié des personnes âgées (47 %). 
Il est possible que ces différences, 
en ce qui a trait aux comportements 
de soins des jeunes Canadiens et 
des Canadiens âgés, reflètent la 
situation sociale dans laquelle ils 
vivent habituellement. Alors que bon 
nombre de personnes âgées sont 
à la retraite, les jeunes sont plus 
susceptibles de fréquenter l’école ou 
d’être sur le marché du travail; il s’agit 
de milieux qui présentent beaucoup 
d’occasions de rencontrer des gens 
et de s’entraider.

U n  g r a n d  n o m b r e  d e  j e u n e s 
of f rent  et  reçoivent des formes 
d’aide multiples. En effet, quelque 

55 % d’entre eux ont offert, et 37 % 
ont reçu, au moins trois différents 
t ypes  d ’a ide  au  cours  du  mois 
précédant l’enquête. Qui plus est, 
non seulement beaucoup de jeunes 
offrent et reçoivent de l’aide, mais 
ils le font régulièrement (tel qu’il 
a été indiqué par les répondants). 
Selon l’ESG de 2003, 42 % des jeunes 
adultes de 15 à 24 ans offra ient 
de l’aide régulièrement et 33 % en 
recevaient tout autant.

L’aide est réciproque
On dit que « l ’on récolte ce que 
l’on sème » et cela semble être vrai, 
du moins en ce qui concerne les 
comportements d’aide. Les données 
de l’ESG de 2003 révèlent que les 
jeunes adultes ayant offert le plus 
d’aide aux autres étaient également 
les plus susceptibles d’en recevoir. 
Environ 95 % des jeunes qui ont 
offert au moins quatre types d’aide 
durant le mois précédant l’enquête 
en ont aussi reçu au moins un type. 
Par comparaison, 68 % des jeunes 
adultes qui ont offert un type d’aide 
en ont eux-mêmes accepté au cours 
de la même période, tandis que 
seulement 27 % de ceux qui n’ont 
offert aucune aide en ont reçu d’une 
autre personne.

Le soutien affectif est la forme 
d’aide la plus souvent offerte et 
reçue
Le soutien affectif peut être d’un 
grand réconfort pour une personne 

qui vit une période éprouvante, que ce 
soit des difficultés professionnelles, 
une rupture ou d’autres problèmes 
interpersonnels. Il s’agit de la forme 
d’aide la plus souvent offerte et 
reçue par les jeunes de 15 à 24 ans, 
67 % ayant indiqué avoir prêté une 
« oreille attentive » ou une « épaule 
sur laquelle pleurer », alors que 57 % 
ont affirmé avoir profité d’un tel 
réconfort.

Les femmes sont souvent perçues 
comme étant plus habiles à cultiver 
une relation que les hommes; il est 
donc possible qu’elles soient plus 
enclines à donner et à recevoir de 
l’aide moins matérielle — un soutien 
affectif par exemple. Cela semble 
être vrai, car les femmes de plus 
ou moins 20 ans étaient beaucoup 
plus susceptibles que les hommes 
du même âge d’apporter un soutien 
affectif à quelqu’un (76 % et 58 %, 
respect ivement) .  De même, une 
plus grande proportion de jeunes 
femmes ont reçu un soutien affectif 
(66 % par rapport à 49 % des jeunes 
hommes).

En outre, la proportion de femmes 
ayant donné des soins aux enfants 
éta i t  p lus  é levée que ce l le  des 
hommes (36 % par rapport à 17 %). 
Les jeunes hommes étaient toutefois 
proportionnellement plus nombreux 
que les jeunes femmes à participer 
aux travaux domestiques (travaux 
et entretien ménagers, et travaux 
à l ’extér ieur) ,  soit  52 % et 38 % 
respectivement. Tandis que les jeunes 

De nombreux jeunes adultes donnent et reçoivent 
plusieurs types d’aideTSC

 Aide donnée Aide reçue

Type d’aide % des 15 à 24 ans

Aucune aide 13 22
Au moins un type d’aide 87 78
 Un type    13    20
 Deux types    19    21
 Trois types    24    22
 Quatre types ou plus    31    15
Total 100 100

Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale, 2003.
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part de son réseau social renforce 
le  sent iment d’appartenance et 
la participation communautaire4. 
Dans le cas des adolescents, qui 
éprouvent des difficultés à définir 
leur propre identité, ce réseau est 
constitué de leurs pairs — des amis 
qui  dev iennent  de p lus  en plus 
importants et qui, durant ces années, 
peuvent remplacer les parents comme 
source de soutien5. Il n’est donc 
pas surprenant de constater que les 
jeunes adultes étaient davantage 
susceptibles d’offrir de l’aide à leurs 
amis qu’aux membres de leur famille 
et à d’autres connaissances. En effet, 
parmi les jeunes de 15 à 24 ans qui 
ont aidé les autres, 74 % ont offert 
de l’aide à leurs amis, 30 %, à des 
membres de leur famille, 9 %, à des 
voisins et 7 %, à quelqu’un d’autre. 
On observe une tendance semblable 
pour ce qui est de l’aide reçue.

De plus, la taille du groupe de 
soutien constitué des pairs influait 
beaucoup  su r  l ’ a ide  o f f e r te  e t 
reçue :  le  nombre d’amis  qu’un 
jeune avait dans son entourage était 
proportionnel à l ’aide offerte et 
reçue. Par exemple, 92 % des jeunes 
de 15 à 24 ans ayant au moins six 
amis ont indiqué avoir offert de l’aide, 
par rapport à 81 % chez ceux n’ayant 
pas plus de deux amis. La situation 
était comparable à celle des gens 
qui ont reçu de l’aide. Par contre, le 
nombre de membres dans la famille 
était un facteur moins important en 
ce qui a trait au comportement d’aide 
des jeunes adultes.

Divers types d’aide pour 
différentes personnes
Les jeunes adultes offrent divers types 
d’aide à leurs amis, aux membres de 
leur famille et à d’autres. Les amis 
étaient les plus susceptibles de 
recevoir un soutien affectif (parmi 
les jeunes qui ont offert un soutien 
affectif,  89 % ont donné ce type 
de support à des amis), de l’aide 
pédagogique, du coaching ou des 
conseils pratiques (88 %), ainsi qu’un 
moyen de transport (87 %).

Par contre, les membres de la 
famille étaient proportionnellement 

Plus les jeunes adultes offrent de l’aide, plus ils en 
reçoiventTSC

Le soutien affectif est la forme d’aide la plus 
couranteTSC

 Jeunes de 15 à 24 ans qui donnent ou 
 reçoivent de l’aide
 

 Aide donnée Aide reçue

 %

Type d’aide
Soutien affectif 67 57
Aide pédagogique, coaching ou conseils pratiques 59 52
Moyen de transport ou courses 50 46
Travaux et entretien ménagers, et travaux à l’extérieur 45 21
Garde d’enfants 26 5
Autres 13 10

Nota : La somme ne correspond pas à 100 %, certaines personnes ayant donné des réponses multiples. L’aide a 
été donnée ou reçue au cours du mois précédant l’enquête.

Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale, 2003.

73

32

23

11
5

27

68

77

89
95

0

20

40

60

80

100

Aucune aide donnée Un type Deux types Trois types Quatre types

Aucune aide reçue
Au moins un type d’aide reçue

%

Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale, 2003.

ou plus
Aide donnée

femmes et les jeunes hommes avaient 
tendance à offrir et à recevoir divers 
types d’aide, les proportions étaient, 
dans l’ensemble, similaires.

Les amis sont les plus 
susceptibles d’être les 
personnes qui offrent et 
reçoivent de l’aide
Selon une étude antér ieure,  un 
fort  sent iment de sout ien de la 
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plus nombreux à recevoir de l’aide 
pour les soins aux enfants (47 %) 
qu’un soutien affectif (35 %) ou que 
de l’aide pédagogique, du coaching 
ou des conseils pratiques (35 %). On 
observe une tendance similaire en ce 
qui concerne l’aide reçue des amis.

Le type d’aide offerte et reçue 
varie selon l’âge
De façon générale, le type d’aide 
offerte et reçue varie selon l’âge. 
Par  exemple,  les jeunes adultes 
de 20 à 24 ans étaient plus suscep-
t i b l e s  d ’ o f f r i r  d u  t r a n s p o r t  e t 
de  f a i r e  des  cou rses  que  ceux 
de 15 à 19 ans (54 % par rapport à 
46 %), probablement parce que de 
nombreux adolescents n’ont pas 
encore de permis de con duire. Sans 
doute pour des raisons semblables, 
les adolescents de 15 à 19 ans étaient 
plus enclins que ceux du début de 
la vingtaine à profiter du transport 
(54 % par rapport à 39 %). Aussi, une 
plus grande proportion d’adolescents 
ont reçu de l’aide pédagogique, du 
coaching ou des conseils pratiques, 
comparativement à leurs homologues 
plus âgés (59 % par rapport à 46 %).

La participation à des activités 
de groupes a une incidence 
positive sur les comportements 
d’aide
La participation à des activités de 
groupes officiels ou non officiels 
— allant des rencontres informelles 

Chez les jeunes adultes, l’entraide est plus fréquente 
entre amisTSC

 Jeunes de 15 à 24 ans qui donnent ou 
 reçoivent de l’aide
 

 Aide donnée Aide reçue

Relation avec la personne %

Amis 74 62
Membres de la famille 30 33
Voisins 9 7
Autres personnes 7 8

Nota : La somme ne correspond pas à 100 %, certaines personnes ayant donné des réponses multiples. L’aide a 
été donnée ou reçue au cours du mois précédant l’enquête.

Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale, 2003.

ent re  amis  aux  reg roupements 
d’équipes sportives ou d’associations 
religieuses — favorise l’interaction 
sociale et crée des occasions d’offrir 
et de recevoir de l’aide. Selon les 
données de l’ESG de 2003, 94 % des 
jeunes appartenant à au moins trois 
groupes ont offert de l’aide à d’autres 
personnes, comparativement à 82 % 
de ceux ne faisant partie d’aucun 
groupe.

De même, ceux qui appartenaient 
à plusieurs groupes étaient également 
plus susceptibles de recevoir de 
l’aide. Près de 9 jeunes adultes sur 
10 (87 %) faisant partie d’au moins 
trois groupes ont reçu un certain type 
d’aide au cours du mois précédant 
l’enquête, par rapport à 72 % de ceux 
n’appartenant à aucun groupe.

O u t r e  l ’ a p p a r t e n a n c e  à  d e s 
groupes,  le  bénévolat  est  auss i 
associé à l’offre d’aide aux autres. 
Par exemple, parmi ceux qui avaient 
fait du bénévolat, 65 % ont indiqué 
avoir fourni de l’aide pédagogique, du 
coaching ou des conseils pratiques, 
comparativement à 56 % de ceux qui 
n’ont pas fait de bénévolat.

Une analyse supplémentaire des 
données de l’ESG révèle que des 
facteurs liés à la qualité de vie, tels 
que le degré de stress, le bonheur 
personnel, la satisfaction à l’égard 
de la  v ie  en généra l ,  l ’apparte-
nance rel igieuse et le sentiment 

d’appartenance envers la collectivité, 
n’étaient pas étroitement l iés à 
l’offre et à l’obtention d’aide. De 
façon similaire, le revenu du ménage 
ne figurait pas parmi les principaux 
facteurs influant sur le comportement 
d’aide des jeunes adultes.

Résumé
Dans l ’ensemble,  la plupart des 
j eunes  adu l tes  de  15  à  24  ans 
donnent et reçoivent de l’aide. Le 
soutien affectif est la forme d’aide 
la plus souvent offerte et reçue, et 
les amis sont les plus susceptibles 
d’offrir et de recevoir du support, 
peu importe le type. L’appartenance 
à des groupes, officiels ou non, ainsi 
que le bénévolat sont des activités 
qui favorisent les comportements 
d’aide. Dans la mesure où les jeunes 
adoptent ce comportement tout au 
long de leur vie, il est possible que 
l’apprentissage de comportements 
d’aide ouvre la voie à l’offre et à 
l’acceptation d’aide à un moment 
ultérieur au cours de leur vie.
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Le chauffage domiciliaire et 
l’environnement
par Bradley Snider

L ’amélioration du niveau de vie 
de la population est, en général, 
considérée comme un objectif 

souhaitable, mais qui entre parfois en 
conflit avec des objectifs également 
valables visant à maintenir la qualité 
de l’environnement et à fonctionner 
dans  l e s  l im i tes  qu ’ impose  un 
contexte de ressources restreintes 
non renouvelables — en d’autres 
mots, la durabilité.

La ratification du Protocole de 
Kyoto et les coûts énergétiques 
c ro issants  ont  ran imé l ’ in té rê t 
des Canadiens pour ce qui est de 
l’impact du chauffage domiciliaire sur 
l’environnement — une utilisation 
très manifeste de l’énergie que la 
plupart de ceux-ci connaissent très 
bien. Comme dans toutes activités 
comportant une utilisation d’énergie, 
le chauffage et la climatisation de nos 
maisons ont des conséquences sur 
notre environnement. 

En 2003, le secteur résidentiel 
était responsable d’environ 6 % du 
total des émissions de gaz à effet de 
serre au Canada1. Ce pourcentage 
peut sembler faible, surtout si on 
le compare à celui du secteur du 
transport, qui représentait 26 % des 
émissions de gaz à effet de serre. 
Toutefois, l’ incidence du secteur 
résidentiel aurait pu être beaucoup 
plus importante si les types d’énergie 
utilisés pour chauffer les maisons au 
Canada n’avaient pas autant changé 
au cours des 50 dernières années. 

Dans le présent article, on utilise 
les données tirées de l’Enquête sur 

Dans le présent article, on utilise des données tirées de l’Enquête sur l’équipement ménager 

(EEM) et de l’Enquête sur les dépenses des ménages (EDM). Depuis 1947, l’EEM recueille 

des données à jour sur l’équipement ménager des ménages privés dans les 10 provinces; 

ces données fournissent de l’information sur le niveau de vie des Canadiens et sur les 

changements dans les caractéristiques des ménages. Depuis 1997, l’EEM est intégrée à 

l’EDM, ce qui permet d’obtenir de l’information détaillée sur les dépenses des ménages, 

les caractéristiques des logements et l’équipement ménager, et ce, au 31 décembre de 

chaque année. L’EDM englobe environ 98 % de la population des 10 provinces ainsi que 

des données annuelles sur les territoires pour la période de 1997 à 1999, et tous les deux 

ans par la suite à compter de 2001.

Ce qu’il faut savoir sur la présente étudeTSC

l ’équipement ménager  (EEM) et 
de l’Enquête sur les dépenses des 
ménages (EDM) pour démontrer que, 
depuis les années 1940, les Canadiens 
ont rapidement adopté de nouvelles 
sources d’énergie pour chauffer 
l eu r s  domic i l e s .  On  dé te rm ine 
ensuite quelle est l’ incidence de 
ces changements importants sur les 
émissions de gaz à effet de serre 
imputables au secteur résidentiel 
dans les dernières décennies.

Plus de ménages ne signifient 
pas forcément plus d’émissions
Les propriétaires individuels peuvent 
a t tes te r  que  l es  amé l io ra t ions 
appor tées  à  la  concept ion  des 
maisons, aux matériaux isolants et au 
rendement du matériel de chauffage 
d o m i c i l i a i r e  o n t  c e r t a i n e m e n t 
contr ibué à  rendre les  maisons 

modernes plus efficaces au plan 
énergétique. À l’échelle nationale, 
deux  f ac teu rs  impor tants  sont 
associés à la quantité de gaz à effet 
de serre(GES) émise par le secteur 
résidentiel  :  le  nombre total  de 
ménages et le type d’énergie utilisé 
pour chauffer leurs maisons. Il n’est 
donc pas surprenant de constater 
que, plus le nombre de ménages est 
élevé, plus la quantité de gaz à effet 
de serre potentiellement émise dans 
l’atmosphère sera élevée. Cependant, 
le lien entre le nombre de ménages 
utilisant un appareil de chauffage et 
la quantité d’émissions est largement 
tributaire du type d’énergie utilisé. 

Les sources d’énergie ne sont pas 
toutes semblables sur le plan des 
émissions de gaz à effet de serre. Par 
exemple, le gaz naturel et l’électricité 
(lorsqu’ils sont produits au moyen 
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de technologies à faibles émissions 
telles que l’hydroélectricité) ont des 
répercussions moins négatives sur les 
GES que le mazout. Par conséquent, 
si un nombre croissant de ménages 
a d o p t a i e n t  s i m u l t a n é m e n t  u n 
type  d ’énerg ie  générant  moins 
d’émissions, les effets négatifs sur les 
GES résultant du chauffage d’un plus 
grand nombre de ménages pourraient 
être annulés, en partie ou en totalité. 
Au cours des 50 dernières années, les 
sources d’énergie ont constamment 
changé.

En 1951, on dénombrait environ 
3,4 millions de ménages au Canada, 
et en 2001, le nombre avait atteint 
près de 12 millions. À première vue, 
la demande de chauffage domiciliaire 
a donc plus que triplé pendant cette 
période2.

Toutefois, le type d’énergie uti-
lisé par les ménages a changé de 
façon spectaculaire au cours des 
50 dernières années. En 1947, plus 
de 83 % des ménages brûlaient des 
produits à combustibles solides : soit 
du charbon (55 %) ou du bois (28 %). 
En outre, ces ménages devaient 
s’occuper de l’entretien quotidien 
q u e  c e t t e  u t i l i s a t i o n  e x i g e a i t . 
Seulement 12 % des ménages se 
chauffaient au mazout et 4 %, au gaz 
naturel. Le chauffage électrique était 
pratiquement inconnu.

En 1965, moins de 20 ans plus 
tard, le chauffage domiciliaire avait 
radicalement changé. Le charbon et 
le bois avait perdu de leur popularité 
et n’étaient utilisés que par 10 % 
des ménages, tandis que l’utilisation 
du mazout avait atteint un record, 
se situant à près de 60 %. Pendant 
les années 1950, la construction du 
gazoduc transcanadien a permis à 
26 % des ménages de se chauffer au 
gaz. Il était assez rare à l’époque que 
les ménages utilisent l’électricité pour 
se chauffer; seul 1 % des ménages 
disaient y avoir recours.

Les crises du pétrole des années 
1970 et les politiques gouvernemen-
tales subséquentes, qui ont favorisé 
l’utilisation de l’électricité (au Québec) 
et du gaz naturel (en Ontario et dans 
les provinces de l’Ouest), ont accéléré 

le déclin de l’utilisation du mazout. 
On observait déjà ces tendances en 
1966, lesquelles semblaient indiquer 
que les consommateurs recherchaient 
l’efficacité et des moyens de réaliser 
des économies. En 1985, l’utilisation 
du mazout avait chuté, passant au 
troisième rang derrière le gaz naturel 
et l’électricité. Fait intéressant, on a 
constaté un regain d’intérêt pour le 
chauffage au bois pendant les années 
1970.  Ce type de chauffage est 
régulièrement utilisé depuis par 5 % 
des ménages. Le charbon, cependant, 
n’est plus un combustible utilisé par 
les ménages.

La situation a changé de nouveau 
en 2003. L’électricité, qui a atteint un 
record au milieu des années 1990, a 
légèrement perdu de sa popularité, 
étant utilisée par 33 % des ménages. 
La proportion de ménages utilisant le 
mazout a diminué sensiblement pour 
se situer à 13 %, soit à peu près le 
même taux qu’en 1947, tandis que 
le gaz naturel a atteint un niveau 
record, ayant été adopté par 50 % 
des ménages. 

Lorsqu’on examine la principale 
source d’énergie en nombre absolu 

de ménages (plutôt que selon la 
proportion de ménages), le tableau 
est un peu différent. Sous cet angle, 
le déclin de l’utilisation du mazout en 
chiffres absolus commence en 1970, 
mais le taux d’utilisation dégringole 
tout de même. Presque un demi-
million de ménages utilisent le bois, 
soit presque autant que pendant les 
années 1950. Le nombre total de 
ménages utilisant le gaz naturel en 
2003 (plus de six millions) est presque 
le double de celui des ménages ayant 
déjà util isé le mazout. Et, même 
si la croissance de l’utilisation du 
chauffage électrique semble avoir 
ralenti au milieu des années 1990, 
en 2003, l’électricité sert encore de 
source de chauffage dans un plus 
grand nombre de maisons que n’a 
jamais atteint le mazout.

Les changements dans les 
sources d’énergie utilisées ont 
une incidence sur les émissions 
de gaz à effet de serre
La quantité d’émissions de gaz à 
effet de serre dans le secteur rési-
dent ie l  en 2003 est  att r ibuable 
à l ’augmentat ion du nombre de 

Le gaz naturel et l’électricité ont largement supplanté 
le mazout et les combustibles solides dans les 
ménages canadiens
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ménages ,  aux  amél iorat ions  de 
l’efficacité énergétique et des tech-
nologies de chauffage ainsi qu’aux 
changements quant aux types d’éner-
gie utilisés. Le nombre de ménages 
a plus que triplé au cours des 50 der-
nières années; toutefois,  durant 
cette période, les sources d’énergie 
qui produisent de grandes quantités 
de gaz à effet de serre — le charbon 
et le mazout — ont peu à peu été 
remplacées par des sources plus 
écologiques comme le gaz naturel 
et l’hydroélectricité. L’évolution de 
la quantité d’émissions imputables 
au secteur résidentiel pendant les 
années 1990 montre très bien l’effet 
de ces changements.

Selon un rapport d’Environnement 
C a n a d a  p u b l i é  e n  2 0 0 5 ,  «  l e s 
émissions résidentielles sont demeu-
rées  passab lement  cons tan tes 
entre 1990 et 2002, augmentant 
de 0,3 mégatonne pendant cette 
période3 ». Cette stabilité pourrait 
certainement être considérée comme 
une amélioration puisque le nombre 
de ménages a augmenté de presque 
22 % au cours de cette période (de 9,8 
à presque 12 millions). 

Sans les changements des 50 der-
nières années en ce qui a trait aux 
sources d’énergie utilisées pour le 
chauffage domiciliaire, le tableau 
actuel serait très différent. Si les 
ménages utilisaient encore en 2002 
les mêmes types d’énergie, et ce, 
dans les mêmes proportions qu’en 
1965, la quantité d’émissions de gaz à 
effet de serre produite par le secteur 
résidentiel serait sans doute bien 
plus élevée que les niveaux actuels4. 
Dans l ’ensemble,  i l  est  év ident 
que la croissance de l’efficacité de 
l’uti l isation de combustibles qui 
font appel à des sources d’énergie 
produisant moins de gaz à effet de 
serre, à des appareils de chauffage 
plus modernes et à des isolants plus 
performants a été remarquable. 

Le gaz naturel est quasi-
inexistant dans l’Est de 
l’Ontario
Les  changements  enreg is t rés  à 
l’échelle nationale pour ce qui est 

de l’utilisation des sources d’énergie 
cachent d’importantes variations à 
l’échelle régionale. L’utilisation du 
gaz naturel ne peut se faire sans 
la présence de gazoducs. Durant 
les  années 1950,  à  la  suite des 
travaux d’agrandissement du réseau 
de gazoducs,  on a observé une 
croissance de l’utilisation du gaz 
naturel. Le petit nombre de ménages 
vivant au Canada atlantique qui 
ont déclaré utiliser le gaz naturel 
comme principale source d’énergie 
est une indication de la disponibilité 
limitée de cette ressource dans ces 
provinces5. Par ailleurs, la majorité 
des ménages vivant dans les provinces 
de l’Ouest et en Ontario utilisaient le 
gaz naturel comme principale source 
d’énergie. Il n’est pas surprenant que 
presque tous les ménages de l’Alberta 
(97 %) se chauffent au gaz naturel. 

L’électricité est la principale source 
de chauffage au Québec (68 %), 
au Nouveau-Brunswick (56 %) et à 
Terre-Neuve-et-Labrador (50 %), 
alors que le mazout est la principale 
source de chauffage à l’Île-du-Prince-
Édouard (81 %) et en Nouvelle-Écosse 
(60 %). 

Le bois est util isé par plus de 
1 ménage sur 7 dans les provinces de 
l’Atlantique. En 2003, le bois et les 
autres combustibles solides étaient 
les principales sources de chauffage 
de 16 % des ménages au Nouveau-
Brunswick et 19 % des ménages à 
Terre-Neuve-et-Labrador. 

Les immeubles d’appartements 
sont plus susceptibles d’être 
chauffés à l’électricité
Le chauffage domiciliaire est lié à des 
dimensions sociales et géographiques. 
Plus de la moitié (56 %) des immeubles 
d’appartements sont chauffés à 
l’électricité, comparativement à moins 
du quart (23 %) des maisons (maisons 
individuelles non attenantes, maisons 
jumelées,  maisons en rangée et 
autres types de maisons individuelles 
attenantes). Le chauffage électrique 
présente des avantages pour les 
p ropr ié ta i res  d ’ immeubles ,  ca r 
i l  est plus facile d’en mesurer la 
consommation pour chaque logement 
et il nécessite moins d’entretien. 
Par contre, 56 % des propriétaires 
de maisons utilisaient le gaz naturel 
comme principal combustible pour 

Les sources d’énergie utilisées pour le chauffage 
domiciliaire varient grandement à l’échelle du 
pays; à l’Est de l’Ontario, on privilégie le mazout et 
l’électricité et à l’Ouest du Québec, le gaz naturel
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le chauffage et seulement 34 % des 
propriétaires d’appartements faisaient 
de même. Le mazout est utilisé par 
une minorité des ménages occupant 
les deux types de logement, soit 14 % 
des maisons et 9 % des immeubles à 
appartements.

Puisque la grande majorité des 
personnes vivant en appartement 
sont des locataires (79 % selon le 
Recensement de 2001), ces derniers 
é ta ien t  env i ron  deux  fo i s  p lus 
susceptibles que les propriétaires de 
maison d’utiliser l’électricité comme 
source de chauffage, soit 48 % par 
rapport à 25 % en 2003. Compte tenu 
du fait que la plupart des maisons 
sont occupées par leur propriétaire 
(86 % en 2001), ceux-ci chauffent plus 
souvent leur maison au gaz naturel 
qu’à l’électricité (54 % contre 39 % 
des locataires). 

Les locataires sont souvent des 
ménages à faible revenu. En fait, 
la majorité (63 %) des ménages du 
quintile de revenu le plus bas louent 
leur logement, comparativement 
à seulement 13 % des ménages du 
quintile de revenu le plus élevé. Par 
conséquent, les sources d’énergie 
servant au chauffage domiciliaire 
varient d’un groupe de revenu à 
l’autre. 

Parmi les ménages du quintile de 
revenu le plus bas, 44 % se chauffent 
à l’électricité et 39 %, au gaz naturel. 
Par contre, parmi les ménages du 
quintile de revenu le plus élevé, 20 % 
chauffent leurs maisons à l’électricité 
et 67 %, au gaz naturel. La disparité 
relativement à l’utilisation du mazout 
varie moins parmi les groupes de 
revenu se s i tuant entre 10 % et 
15 %.

Certains des rapports existant 
entre le  type de logement et  la 
source de chauffage sont liés aux 
caractéristiques sociales propres 
à  certa ines rég ions.  Le Québec 
compte la plus grande proportion 
d’immeubles à appartements au pays 
(38 %), le chauffage électrique étant 
utilisé dans 81 % de ces immeubles, 
ce qui représente un taux d’utilisation 
beaucoup plus élevé que la moyenne 
nationale. 

Durabilité
Les variations régionales l iées à 
l’utilisation d’énergie montrent que 
les options en vue de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre 
imputables au secteur résidentiel 
doivent être examinées pour évaluer 
où il est possible de réaliser des gains 
réels. Par exemple, le mazout est le 
principal combustible utilisé dans la 
plupart des provinces de l’Atlantique, 
soit par environ 390 000 ménages 
en 2003. Une proportion bien moins 
importante de ménages ontariens 
et québécois l’utilisent, soit plus de 
981 000 ménages. Comme il existe 
des types d’énergie de rechange dans 
ces provinces (l’hydroélectricité au 
Québec et le gaz naturel en Ontario), 
l a  convers ion  des  appare i l s  de 
chauffage appartenant à ces ménages 
aurait des répercussions importantes 
sur la quantité d’émissions de GES 
imputables au secteur résidentiel. Là 
où il n’est pas facile d’obtenir du gaz 
naturel, il serait plus difficile de faire 
ces conversions.

L’utilisation du chauffage électrique 
n’a pas les mêmes répercussions 
sur les émissions de gaz à effet 
de serre dans chaque province. 
Dans les provinces où l’électricité 
es t  p rodu i te  pa r  des  cent ra les 
électriques au charbon ou au mazout 
(Ontario, Saskatchewan, Alberta, 
N o u v e l l e - É c o s s e  e t  N o u v e a u -
Brunswick), l’utilisation de l’électricité 
pou r  l e  chau f f age  domic i l i a i r e 
contribuera à produire des niveaux 
plus élevés de gaz à effet de serre 
dans ces provinces que dans celles 
où l’hydroélectricité domine (Québec, 
Manitoba, Terre-Neuve-et-Labrador 
et Colombie-Britannique). 

Résumé
Alors que des secteurs tels que le 
transport routier ont contribué à 
hausser les niveaux d’émissions de 
gaz à effet de serre, on ne peut dire 
de même du secteur résidentiel. 
Au cours des 50 dernières années, 
l’industrie de l’énergie domiciliaire 
s ’est  constamment développée. 
L’explo i tat ion de la  r ichesse et 
l’amélioration du niveau de vie moyen 

des Canadiens a été accompagnée 
de  changements  constants  des 
technologies de chauffage domiciliaire 
e t  d e s  s o u r c e s  d ’ é n e r g i e .  L e s 
ménages canadiens, de leur propre 
gré et en réponse à des politiques 
gouvernementales, se sont empressés 
de profiter de ces innovations dès 
que le prix et la disponibi l ité le 
permettaient. Celles-ci ont en effet 
permis à plus de ménages de chauffer 
leurs domiciles convenablement, 
alors que les émissions de gaz à effet 
de serre sont demeurées stables ou 
ont même diminué au cours de la 
dernière décennie.

Entre 1965 et 1995, en particulier, 
le nombre de ménages canadiens 
utilisant de l’électricité est passé 
de près de zéro à plus de 4 millions, 
tandis que le nombre de personnes 
se chauffant au mazout a diminué 
d’environ 2 millions. En Colombie-
Britannique, au Québec, au Manitoba 
et à Terre-Neuve-et-Labrador, où 
l’hydroélectricité est abondante, 
cela représente une baisse énorme 
des émissions de gaz à effet de serre. 
Cependant, il n’y a eu presque aucune 
croissance du nombre de demeures 
utilisant l’électricité depuis 1995.

Le  gaz  nature l  est  devenu le 
combustible de chauffage de choix, 
son utilisation étant uniquement 
restreinte par les limites des réseaux 
de distribution. Il s’agit du principal 
combustible utilisé dans toutes les 
provinces à l’ouest du Québec, étant 
le seul dont l’utilisation n’a cessé 
d’augmenter au cours de la dernière 
décennie. 

Les niveaux d’émissions de gaz 
à  e f fet  de ser re  sont  demeurés 
constants au cours de la dernière 
décennie en raison de l’efficacité 
accrue des sources d’énergie, et ce, 
malgré l’augmentation considérable 
du nombre de ménages. Il semble 
que le secteur résidentiel — une cible 
évidente en matière de politique — 
ne soit pas la meilleure source pour 
obtenir d’importantes réductions 
des émissions de gaz à effet de serre 
à l’échelle nationale. Cependant, 
comme l’illustrent les différences 
rég iona les  quant  au  chau f fage 
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quant à leur capacité à s’adapter 
aux nouveaux défis énergétiques et 
environnementaux pour le demi-siècle 
à venir.

Bradley Snider est analyste à la 
Division de la statistique du revenu 
de Statistique Canada.

1. Env i ronnemen t  Canada ,  Résumé : 
Inventaire canadien des gaz à effet de 
serre, 2003, www.ec.gc.ca.

2. Même s i  la populat ion a doublé de 
1951 à 2001, le nombre de ménages 
est 3,5 fois plus élevé qu’avant. Cette 
situation, remontant au 19e siècle, est 
attribuable à la diminution à long terme 
du nombre de personnes par ménage, qui 
est passé de 5,6 personnes par ménage 
en 1881 à 4,0 personnes en 1951, et à 
2,6 personnes en 2001. L’exploitation 
de la richesse moyenne, la diminution 
du nombre de membres par famille et le 
niveau de vie plus élevé expliquent cette 
baisse. Si le nombre moyen de personnes 
par ménage était demeuré le même entre 
1951 et 2001, il n’y aurait que 8 millions 
de ménages aujourd’hui, ce qui veut dire 
qu’il y avait environ 50 % de ménages 
de plus en 2001 que si on s’était basé 
uniquement sur le changement de la 
population pour faire des prédictions. 

3. Env i ronnement  Canada,  I nven ta i re 
canadien des gaz à effet de serre, 2002. 
2005.

4. Ibidem.

5. La présence de gazoducs est récente 
dans les provinces de l’Atlantique, et le 
réseau de distribution n’est pas encore très 
grand. Ce n’est qu’en janvier 2004 que les 
premiers ménages de la Nouvelle-Écosse 
ont pu se chauffer au gaz naturel; et la 
province comptait 1 400 abonnés à la fin 
cette année-là.

TSC
Les chercheurs tentent depuis plusieurs décennies de développer d’autres sources d’énergie, 

principalement dans le but de réduire la pollution, mais aussi de diminuer la dépendance de 

la société aux combustibles fossiles. La plupart des autres sources d’énergie renouvelables 

sont utilisées pour générer de l’électricité qui peut ensuite être utilisée pour le chauffage 

domiciliaire, l’éclairage et le fonctionnement des appareils électroménagers. Le chauffage 

solaire mécanisé utilise des photopiles pour convertir l’énergie solaire en électricité. L’énergie 

éolienne peut être stockée ailleurs que dans des cellules électriques (on pompe de l’eau 

dans des réservoirs pour générer de l’énergie hydroélectrique); en Europe, des quantités 

importantes d’énergie proviennent de parcs d’éoliennes — 18 % de l’électricité au Danemark 

a été produite de cette façon en 20031. L’énergie tirée de la biomasse utilise des déchets 

organiques comme combustible pour faire fonctionner les centrales électriques, et ce, afi n 

de recycler les déchets de façon appropriée. De même, le méthane (le principal composant 

du gaz naturel) peut provenir de la dégradation de matières organiques dans les décharges 

contrôlées, où le gaz qui s’en échappe est capté et brûlé pour obtenir de l’énergie. Des 

quantités énormes d’hydrate de méthane — un gaz naturel sous forme de « glace » —, qu’on 

croit emprisonné dans les sédiments océaniques, représente aussi une importante ressource 

énergétique. Malheureusement, les coûts pour produire de l’énergie avec ces méthodes 

demeurent un obstacle important à leur utilisation. Par exemple, la technologie des piles est 

assez primitive, ce qui veut dire que les piles électriques sont des sources d’énergie encore 

ineffi caces comparativement aux combustibles fossiles, et les aérogénérateurs demandent 

beaucoup d’entretien pour fonctionner de manière effi cace. De même, l’extraction de 

l’hydrate de méthane coûte très cher en raison des profondeurs auxquelles il se trouve; en 

outre, sa très grande volatilité rend sa manutention dangereuse.

Certaines autres sources d’énergie peuvent être utilisées directement pour le chauffage 

domiciliaire. Selon les traditions architecturales d’avant le 20e siècle, on tirait avantage de 

l’énergie solaire passive pour réchauffer, éclairer et rafraîchir un immeuble (des brises fraîches 

sont créées sous l’action de la chaleur solaire sur l’air). L’énergie géothermique peut aussi servir 

à réchauffer directement les demeures; il suffi t de tirer la chaleur de la terre ou d’une nappe 

d’eau souterraine au moyen d’une pompe. 

Sources : Energy Information Administration, Department of Energy, Gouvernement 

des États-Unis (http://www.eia.doe.gov/cneaf/solar.renewables/page/renew_info/faq.html); 

J.H. Kunstler, The Long Emergency, Atlantic Monthly Press, New York (New York), 2005.

1. Kunstler, 2005, p. 127.

Autres sources d’énergieTSC

domiciliaire, il est encore possible 
d ’apporter  des  amél iorat ions  à 
l’avenir.

En guise de conclusion, i l  est 
évident que l’industrie du chauffage 
domiciliaire au Canada fait montre 
de dynamisme. Tant les changements 
c l imat iques que la  s i tuat ion de 
l’approvisionnement énergétique, en 

constante évolution, continueront 
de poser de nouveaux problèmes à 
résoudre. Les ménages canadiens ont 
fait preuve d’une grande souplesse 
au cours des 50 dernières années, 
adoptant volontiers de nouvelles 
t e c h n o l o g i e s  e t  d e  n o u v e l l e s 
sources d’énergie pour chauffer leurs 
maisons. Cela est de bon augure 
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La transmission de la langue 
ancestrale
par Martin Turcotte

De nombreux immigrants jugent 
qu’il est essentiel d’apprendre 
leur propre langue maternelle 

à  leurs  enfants  nés au Canada. 
En  p lus  de  l a  va leu r  cu l tu re l l e 
associée au maintien d’une identité 
linguistique, des recherches avancent 
que l’apprentissage de la langue 
ancestrale peut procurer aux enfants 
certains avantages socioéconomiques. 
D’abord, la connaissance de langues 
supplémentaires est de plus en plus 
reconnue comme étant un atout 
important1. Puis, la maîtrise d’une 
langue officielle et d’une langue non 
officielle ainsi qu’une forte identité 
ethnique peuvent parfois jouer un rôle 
en ce qui a trait à la réussite scolaire 
des enfants2. Enfin, dans les quartiers 
où l’on compte une grande proportion 
d’immigrants, la maîtrise d’une langue 
ancestrale peut permettre aux gens 
de s’impliquer dans des entreprises 
ethniques et d’avoir des rapports 
avec des personnes partageant leur 
ethnicité3.

S’appuyant sur les données de 
l’Enquête sur la diversité ethnique 
(EDE) de 2002, le présent article 
traite de la conservation des langues 
ancestrale. On y examine jusqu’à 
quel point les immigrants allophones 
(c.-à-d. ceux dont la langue maternelle 
n’est ni l’anglais ni le français) ont 
transmis leur langue maternelle à 
leurs enfants nés au Canada. Les 
données publiées dans la présente 
analyse sont t i rées d’ interviews 
menées auprès de personnes de 

15 ans et  plus,  nées au Canada 
et  dont les  parents éta ient  des 
immigrants allophones. Par souci 
de simplicité, ces personnes sont 
appelées répondants dans le présent 
article. Dans cette analyse, on se 
concentre sur les facteurs liés à la 
probabilité que le répondant parle 
la  même langue maternel le  que 
ses parents, qu’il soit en mesure 
de soutenir une conversation dans 
cette langue et qu’il l’utilise de façon 
régulière à la maison.

Peu d’enfants peuvent 
s’entretenir dans la langue 
maternelle de leurs grands-
parents
Selon un certain nombre d’études 
menées aux États-Unis, la connais-
sance et l’utilisation des langues 
ancestrales ont tendance à disparaître 
assez rapidement chez les enfants 
d’immigrants. En règle générale, ces 
études ont permis de démontrer 
que la plupart des petits-enfants 
ne comprennent pratiquement rien 
de la langue maternelle de leurs 
grands-parents  immigrants4.  La 
transmission des langues ancestrales 
aux générations suivantes suit-elle le 

même modèle au Canada, ou existe-
t-il une différence sensible entre les 
deux pays?

Selon l’EDE de 2002, 64 % des 
répondants ont appris la langue 
ancest ra le  de  leurs  parents  en 
premier lorsqu’ils étaient enfants. 
Une plus grande proportion, soit 74 % 
des répondants, ont déclaré qu’ils 
pouvaient soutenir une conversation 
dans la langue maternelle de leurs 
parents. L’écart de dix points de 
pourcentage peut sembler surprenant 
jusqu’à ce que l’on considère le fait 
que certaines personnes ont appris 
la langue maternelle de leurs parents 
après avoir appris une autre langue 
maternelle, en général l’anglais ou le 
français (16 %), tandis que d’autres 
ont perdu la capacité de soutenir 
une conservation dans leur langue 
maternelle (5 %).

Lorsque les enfants vieillissent 
et quittent le domicile familial, ils 
utilisent beaucoup moins leur langue 
ancestrale. Selon les données de 
l’EDE de 2002, seulement 32 % des 
répondants utilisaient régulièrement 
leur langue maternelle à la maison. 
Cette proportion était encore plus 
faible (20 %) pour les répondants 



24 Tendances sociales canadiennes Printemps 2006 Statistique Canada — No 11-008 au catalogue

Les données publiées dans le présent article sont tirées de l’Enquête 

sur la diversité ethnique (EDE) de 2002. La population cible de l’enquête 

comprenait toutes les personnes de 15 ans et plus vivant dans des 

ménages privés dans les 10 provinces. On a toutefois exclu les 

personnes demeurant dans un logement collectif ou dans une réserve 

indienne, les personnes d’origine autochtone vivant hors réserve et 

les personnes habitant dans les régions nordiques et éloignées.

Le présent article est axé sur les enfants des immigrants, c’est-à-dire 

les personnes nées au Canada dont les parents sont nés à l’étranger. 

Seules les personnes dont la langue maternelle de la mère et du père 

n’était ni l’anglais ni le français étaient incluses dans l’analyse.

L’échantillon total de l’EDE comprenait environ 42 500 répondants 

de 15 ans et plus. Parmi ceux-ci, près de 6 800 étaient descendants 

d’immigrants et, de ce groupe, 4 500 ont affi rmé que la langue 

maternelle de leurs parents n’est ni l’anglais ni le français. Les 

données de la présente étude proviennent de cet échantillon de 

4 500 répondants, qui représente environ 1 250 000 Canadiens.

Défi nitions

Allophone : Personne dont la langue maternelle n’est ni le français 

ni l’anglais.

Répondant : Personne de 15 ans et plus dont les deux parents 

sont nés à l’étranger et dont la langue maternelle n’est ni l’anglais 

ni le français.

Langue maternelle : Première langue apprise à la maison dans 

l’enfance. Alors que la grande majorité des répondants ont 

indiqué n’avoir appris qu’une langue pendant la petite enfance, 

un faible pourcentage a indiqué avoir appris deux ou trois langues 

simultanément. Ces réponses ont été retenues et prises en compte 

dans l’analyse.

Langue ancestrale : La langue ancestrale des parents est leur langue 

maternelle. Dans le cadre de la présente analyse (89 %), cette langue 

était la même chez les deux parents dans la plupart des cas. Cependant, 

par souci de commodité, on a utilisé l’expression « langue ancestrale 

des parents » même lorsque les parents n’avaient pas la même langue 

maternelle.

Ce qu’il faut savoir sur la présente étudeTSC
Sentiment d’appartenance culturelle ou ethnique : Au cours de l’EDE, on 

a posé la question suivante aux répondants : « Certaines personnes 

ont un sentiment d’appartenance plus fort que d’autres à l’égard 

de certaines choses. À l’aide d’une échelle allant de 1 à 5, où 1 

correspond à « pas fort du tout » et 5 correspond à « extrêmement 

fort », quelle est la force de votre propre sentiment d’appartenance 

envers vos groupes ethniques ou culturels? » Cette question a servi à 

créer l’indicateur du sentiment d’appartenance utilisé dans l’analyse 

de régression logistique.

Les groupes linguistiques utilisés dans la présente analyse : Des groupes 

linguistiques ont été créés lorsque le nombre de répondants le 

permettait (plus de 20 répondants). Pour obtenir de plus amples 

renseignements au sujet des différents groupes linguistiques, reportez-

vous à la défi nition de « langue maternelle » dans le Dictionnaire du 

recensement de 2001.

Analyse multivariée

L’analyse statistique identifi e, au moyen de probabilités prédites, 

différentes caractéristiques liées à l’apprentissage, comme langue 

maternelle, de la langue ancestrale de leurs parents par les descendants 

d’immigrants allophones, à leur capacité de parler cette langue et à son 

utilisation régulière à la maison. L’analyse indique s’il y a une corrélation 

statistiquement signifi cative entre les différentes caractéristiques 

comprises dans le modèle, en maintenant les effets de toutes les 

autres variables constants à leur valeur moyenne. En ce qui a trait 

aux variables nominales, telles que le plus haut niveau de scolarité 

ou la province de naissance, les valeurs moyennes représentent le 

pourcentage de la population appartenant à chacune des catégories 

des variables explicatives. Par exemple, après avoir tenu compte du 

niveau de scolarité des parents, de l’âge et du sexe du répondant 

et de toutes les autres caractéristiques comprises dans le modèle 

statistique (ou après les avoir maintenues constantes à leur valeur 

moyenne), la probabilité prédite que les personnes dont les parents 

immigrants parlent le cantonais aient appris le cantonais comme 

langue maternelle était de 87 %.

ayant des enfants de 3 à 17 ans. 
Même dans ce dernier groupe, bon 
nombre de parents n’ont pas enseigné 
la langue ancestrale à leurs enfants; 
en effet, seulement 11 % d’entre eux 

ont indiqué que leur plus jeune enfant 
pouvait tenir une conversation dans 
la langue maternelle de ses grands-
parents. Il est possible que, dans 

certains cas, les parents parlent entre 
eux la langue ancestrale, mais qu’ils 
utilisent l’anglais ou le français avec 
leurs enfants.
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À l’extérieur de la maison, 16 % 
des répondants s’entretenaient régu-
lièrement avec leurs amis dans la 
langue ancestrale de leurs parents 
et 12 % de ceux occupant un emploi 
l’utilisaient régulièrement dans leur 
milieu de travail.

Certains groupes sont plus 
suscep tibles que d’autres 
de transmettre leur langue 
maternelle
Tous les groupes linguistiques ne 
sont pas également susceptibles de 
transmettre leur langue maternelle à 
la génération suivante. En maintenant 
constantes toutes les  var iables 
incluses dans un modèle statistique 
(telles que le niveau d’éducation 
des parents, l’âge du répondant et 
sa province de naissance), les répon-
dants dont les parents ont comme 
langue  mate rne l l e  l e  pend jab i , 
l’espagnol, le cantonais, le coréen ou 
le grec étaient les plus susceptibles 
d’apprendre cette langue comme 
langue maternelle. Les personnes 
dont la langue ancestrale est le 
hollandais, une langue scandinave, 
l’allemand, le tagalog, une langue 
s é m i t i q u e ,  u n e  l a n g u e  n i g é r o -
congolaise ou une langue créole 
étaient les moins susceptibles de 
le faire. Il est possible que ces diffé-
rences reflètent l’intérêt de certaines 
communautés linguistiques à l’égard 
du maintien des langues ancestrales. 
Aussi, la capacité linguistique des 
parents en ce qui a trait à l’anglais 
ou au français peut varier d’une 
communauté linguistique à l’autre.

En fa i t ,  seulement une fa ible 
minorité d’immigrants dont la langue 
maternelle était le hollandais, une 
langue scandinave, le tagalog ou 
l’allemand ne pouvaient parler ni 
l’anglais ni le français en 2001, la 
proport ion al lant de 0,2 % pour 
les langues scandinaves à 2,0 % 
pour l’allemand5. Par comparaison, 
les membres des autres groupes 
l ingu is t iques  éta ient  beaucoup 
plus susceptibles de ne pouvoir 
parler l’une ou l’autre des langues 
officielles. Par exemple, 20 % des 
personnes dont la langue maternelle 

La probabilité prédite d’apprendre une langue 
ancestrale comme langue maternelle varie selon la 
langue

TSC
 La langue ancestrale était  Peut parler la
 leur langue maternelle langue ancestrale

 Probabilité prédite (%)
Langue ancestrale
Italien  69  84
Hollandais ou flamand 26 * 48 *
Langues scandinaves 37 * 50 *
Yiddish 39 * 81
Allemand 52 * 65 *
Portuguais 77  90
Espagnol 87 * 94 *
Roumain 48  55 *
Grec 84 * 94
Arménien 68  82
Langues baltiques 68  68
Russe 54  79
Croate 84 * 95
Slovène 74  80
Tchèque 56  52 *
Polonais 75  77
Ukrainien 83 * 90 *
Autres langues slaves 73  80
Pendjabi 89 * 96 *
Gujarati 72  85
Hindi 71  91
Ourdou 72  83
Autres langues indo-iraniennes 69  71
Langues dravidiennes 55  52 *
Japonais 78  84
Coréen 86 * 84
Langues austro-asiatiques 85 * 85
Arabe 63  85
Autres langues sémitiques 21 * 51 *
Tagalog 40 * 50 *
Autres langues malayo-polynésiennes 54  57 *
Langues finno-ougriennes 75  70
Hongrois 63  70 *
Mandarin 70  69 *
Cantonais 87 * 88
Autres langues chinoises 80 * 83
Langues nigéro-congolaises 17  34 *
Créole 10 * 90
Autres langues 54  55 *

Nota : Les probabilités prédites ont été calculées en maintenant les covariables à leur valeur moyenne pour 
l’échantillon utilisé. Les résultats sont tirés d’une analyse de régression logistique.

 Les catégories de références sont indiquées en italique.
* Valeur présentant une différence statistiquement significative par rapport à la catégorie de référence

(p < 0,05).
Source : Statistique Canada, Enquête sur la diversité ethnique, 2002.
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était le cantonais et 15 % de celles 
dont la langue maternelle était le 
pendjabi  ne pouvaient  soutenir 
une conversat ion en angla is  ou 
en français. Ces différences entre 
groupes peuvent être liées à la durée 
de la période passée au Canada par 
les groupes linguistiques ou encore 
au fait que certaines communautés, 
historiquement, ont été plus en 
contact avec l’anglais ou le français. 
D’autre part,  les concentrations 
impor tan tes  de  pe r sonnes  qu i 
partagent la même langue maternelle 
peut rendre l’apprentissage d’une 
autre langue moins essentiel.

Les parents qui parlent la même 
langue maternelle sont plus 
susceptibles de la transmettre 
aux générations suivantes
Les répondants dont les parents 
parlent la même langue maternelle 
(c’est le cas d’environ 90 % d’entre 
eux )  é ta i en t  p lus  suscept ib l es 
d’apprendre cette langue comme 
langue maternelle (probabilité prédite 
de 68 %) que les personnes dont 
la langue maternelle des parents 
était différente (probabilité prédite 
de 49 %)6. Ces derniers étaient plus 
susceptibles de parler anglais ou 
français avec leurs parents.

Le niveau de scolarité des parents 
influait également sur la probabilité 
qu’ils transmettent la langue ances-
trale à leurs enfants. Par exemple, les 
personnes dont la mère détient un 
diplôme d’études postsecondaires 
éta ient  moins suscept ib les  que 
celles dont la mère n’a pas poursuivi 
ses études après le niveau primaire 
d’avoir appris la langue maternelle 
de leurs  parents comme langue 
materne l le  (61  % par  rapport  à 
70 %). Il est difficile d’expliquer les 
causes exactes de la corrélation 
entre l’éducation et la transmission 
des langues ancestrales. Toutefois, 
d’autres études laissent entendre 
que les personnes dont le niveau de 
scolarité est plus élevé ont davantage 
tendance  à  passe r  à  l a  l angue 
officielle de leur pays d’accueil, même 
à la maison7.

Les répondants dont la mère avait un niveau de 
scolarité élevé étaient moins susceptibles d’avoir 
appris la langue ancestrale comme langue maternelle

TSC
 La langue ancestrale était Peut parler la
 leur langue maternelle langue ancestrale

Caractéristiques des répondants Probabilité prédite (%)
Les deux parents ont la même langue ancestrale
Non 49  68
Oui 68 * 81 *
Plus haut niveau de scolarité de la mère
Primaire  70  82
Secondaire 68  79
Études postsecondaires partielles 61  70 *
Diplôme d’études postsecondaires 61 * 77
Plus haut niveau de scolarité du père
Primaire  67  79
Secondaire 63  82
Études postsecondaires partielles 75  81
Diplôme d’études postsecondaires 63  81

Nota : Les probabilités prédites ont été calculées en maintenant les covariables à leur valeur moyenne pour 
l’échantillon utilisé. Les résultats sont tirés d’une analyse de régression logistique.

 Les catégories de références sont indiquées en italique.
* Valeur présentant une différence statistiquement significative par rapport à la catégorie de référence 

(p < 0,05).
Source : Statistique Canada, Enquête sur la diversité ethnique, 2002.

L’âge des répondants (et ainsi, de 
façon indirecte, la période au cours de 
laquelle ils sont nés) est également lié 
à sa langue maternelle. Par exemple, 
la probabilité prédite que la langue 
maternelle du répondant soit celle 
de ses parents était de 52 % pour les 
répondants de 15 à 24 ans, de 65 % 
pour ceux de 25 à 34 ans et de 75 % 
pour ceux de 65 ans et plus. Il semble 
que les répondants nés plus tôt au 
XXe siècle étaient plus susceptibles 
d’apprendre la langue ancestrale 
comme langue maternelle.

Finalement, les répondants nés 
au Québec étaient plus susceptibles 
d’apprendre la langue maternelle 
de leurs parents comme première 
langue que ceux nés dans les autres 
provinces (80 %, par rapport à 60 % en 
Ontario et à 72 % en Saskatchewan et 
en Alberta). De ce fait, la proportion 
de répondants qui ne parlaient que 
l’anglais ou le français comme langue 
maternelle était plus faible au Québec 
que dans les autres provinces. Alors 

qu’en Ontario, 40 % des répondants 
ont affirmé que l’anglais était leur 
seule langue maternelle (presque 
personne n’a indiqué que le français 
était leur seule langue maternelle), 
au Québec, 16 % ont déclaré que 
l ’angla is  était  leur  seule langue 
maternelle et 7 %, le français.

Certaines langues sont plus 
susceptibles d’être apprises 
plus tard dans la vie
En règ le  généra le ,  l es  fac teurs 
l i é s  à  l ’ a p p r e n t i s s a g e  d ’ u n e 
l angue  ances t ra l e  en  t an t  que 
l angue  mate rne l l e  ( t e l s  que  l a 
langue maternelle des parents, la 
transmission d’une langue ancestrale 
par les parents, le niveau de scolarité 
des parents, l’âge du répondant, la 
province où il est né, entre autres) 
sont  s imi la i res  à  ceux que l ’on 
associe à la capacité de soutenir 
une conversation dans une langue 
ancestrale. Cependant, on remarque 
quelques différences.
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Par exemple, pour les répondants 
dont la langue maternelle des parents 
est le hol landais ou le f lamand, 
la probabilité prédite qu’ils aient 
appr is  cet te  langue en premier 
n’était que de 26 %, tandis que la 
probabilité qu’ils puissent soutenir 
une conversation dans cette langue 
plus tard dans leur vie était de 48 %. 
Mani festement,  bon nombre de 
personnes ont appris le hollandais 
ou le flamand après avoir appris une 
autre langue dans l’enfance.

Pour  certa ins  autres  groupes 
l inguist iques, la probabil i té que 
l es  répondants  a ien t  appr i s  l a 
langue ancestrale comme langue 
maternelle et la probabilité qu’ils 
soient toujours en mesure de soutenir 
une conversation dans cette langue 
était la même. Par exemple, pour les 
répondants dont la langue maternelle 
des parents est  le  mandar in,  la 

Comparativement aux autres provinces, la probabilité 
prédite d’apprendre une langue ancestrale comme 
langue maternelle était la plus grande au Québec

TSC
 La langue ancestrale était Peut parler la
 leur langue maternelle langue ancestrale

 Probabilité prédite (%)
Caractéristiques des répondants
Âge
15 à 24 ans 52  79
25 à 34 ans 65 * 81
35 à 44 ans 71 * 83
45 à 64 ans 70 * 75
65 ans et plus 75 * 75
Sexe
Hommes 62 * 78
Femmes 69  80
Province de naissance
Atlantique 74  91
Québec 80 * 90 *
Ontario  60  76
Manitoba 68  80
Saskatchewan 72 * 78
Alberta 72 * 82 *
Colombie-Britannique 61  73

Nota : Les probabilités prédites ont été calculées en maintenant les covariables à leur valeur moyenne pour 
l’échantillon utilisé. Les résultats sont tirés d’une analyse de régression logistique.

 Les catégories de références sont indiquées en italique.
* Valeur présentant une différence statistiquement significative par rapport à la catégorie de référence 

(p < 0,05).
Source : Statistique Canada, Enquête sur la diversité ethnique, 2002.

probabilité prédite qu’ils aient appris 
cette langue en premier était de 70 %, 
u n e  p r o b a b i l i t é  p r a t i q u e m e n t 
identique à celle de pouvoir encore 
parler cette langue (69 %).

Contrairement aux constatations 
l iées à la langue maternel le,  on 
n ’ a  r e l e v é  a u c u n e  c o r r é l a t i o n 
significative entre l’âge du répondant 
et la proba bilité qu’il puisse soutenir 
une conversation dans la langue 
ancestrale de leurs parents. À ce 
chapitre, la probabilité de personnes 
les plus jeunes était la même que 
celle des plus âgées.

L’utilisation régulière est la 
clé pour conserver la langue 
ancestrale
La clé pour conserver les langues 
ancestrales d’une génération à l’autre 
est de les utiliser tous les jours. Il est 
particulièrement important de parler 

ces langues à la maison, étant donné 
que leur transmission aux enfants 
en dépend dans la plupart des cas8. 
Bien que près des trois quarts des 
répondants maîtrisaient suffisamment 
la langue maternelle de leurs parents 
pour soutenir une conversation, ils ne 
l’utilisaient pas tous régulièrement à 
la maison.

Il n’est pas surprenant de constater 
que les répondants dont la langue 
maternelle est la langue ancestrale 
sont plus susceptibles que les autres 
de continuer à l’utiliser. En effet, 
39 % d’entre eux utilisaient cette 
langue à la maison, comparativement 
à 19 % de ceux dont la langue mater-
nelle est différente de celle de leurs 
parents. De plus, les personnes qui, 
jusqu’à l’âge de 15 ans, parlaient le 
plus souvent avec leurs parents dans 
la langue ancestrale étaient plus 
susceptibles de parler cette langue 
à la maison (probabilité prédite de 
42 %, par rapport à 20 % de ceux qui 
n’utilisaient pas la langue maternelle 
avec leurs parents).

Un des facteurs les plus importants 
quant à l’utilisation de la langue 
ancestrale à la maison est la présence 
d’au moins un parent immigrant. Les 
répondants qui habitaient dans le 
même logement que leurs parents 
étaient beaucoup plus susceptibles 
d ’u t i l i s e r  l a  l angue  ances t r a l e 
régulièrement à la maison que ceux 
qui  n ’habita ient  pas avec leurs 
parents (probabilités prédites de 
65 % et de 20 % respectivement). 
Autrement dit, seulement 1 répondant 
sur 5 ayant quitté le nid familial 
ut i l isait  régul ièrement la langue 
ancestrale à la maison.

La présence d’un conjoint qui parle 
la langue ancestrale est également 
étroitement liée à l’utilisation de cette 
langue. La probabilité prédite que les 
répondants parlent régulièrement la 
langue ancestrale à la maison était 
de 58 % pour ceux dont le conjoint 
parle aussi cette langue, mais de 18 % 
seulement pour ceux dont ce n’est 
pas le cas. Dans la plupart des cas, 
lorsque le conjoint ne connaît pas la 
langue ancestrale, le couple adopte 
l’anglais ou le français.
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Langue ancestrale Langue ancestrale utilisée 
 régulièrement à la maison

 Probabilité prédite (%)
Italien  35
Hollandais ou flamand 19
Langues scandinaves 0 *
Yiddish 13
Allemand 22 *
Portuguais 37
Espagnol 36
Roumain 7
Grec 52 *
Arménien 23
Langues baltiques 53
Russe 55
Croate 42
Slovène 16
Tchèque 60
Polonais 40
Ukrainien 57 *
Autres langues slaves 57
Pendjabi 45
Gujarati 16

Langue ancestrale Langue ancestrale utilisée
 régulièrement à la maison

 Probabilité prédite (%)
Hindi 31
Ourdou 36
Autres langues indo-iraniennes 36
Langues dravidiennes 14
Japonais 43
Coréen 52
Langues austro-asiatiques 61
Arabe 58 *
Autres langues sémitiques 9
Tagalog 14 *
Autres langues malayo-polynésiennes 47
Langues finno-ougriennes 55
Hongrois 44
Mandarin 40
Cantonais 44
Autres langues chinoises 26
Langues nigéro-congolaises 36
Créole 17
Autres langues 17

Nota : Les probabilités prédites ont été calculées en maintenant les covariables à leur valeur moyenne pour l’échantillon utilisé. Les résultats sont tirés d’une analyse de régression 
logistique.

 Le groupe de référence est indiqué en italique.
* Valeur présentant une différence statistiquement significative par rapport au groupe de référence (p < 0,05).
Source : Statistique Canada, Enquête sur la diversité ethnique, 2002.

L’arabe, l’ukrainien et le grec sont les langues ancestrales les plus susceptibles d’être 
utilisées régulièrement à la maisonTSC

Le niveau de revenu et le sentiment 
d’appartenance à son groupe culturel 
ou ethnique sont aussi étroitement 
liés au fait qu’on parle une langue 
ancestrale à la maison. D’abord, les 
répondants ayant un revenu plus 
élevé étaient moins susceptibles 
d ’u t i l i se r  l a  l angue  mate rne l l e 
de leurs parents à la maison que 
ceux ayant un revenu inférieur. En 
effet,  la probabil i té prédite que 
les personnes dont le revenu du 
ménage était de 20 000 $ ou moins 
utilisaient la langue ancestrale était 
de 51 % par rapport à 27 % pour 
ceux dont le revenu du ménage était 
supérieur à 100 000 $. Ensuite, plus 
le sentiment d’appartenance au 
groupe culturel ou ethnique était fort, 
plus le répondant était susceptible 
d’utiliser la langue ancestrale à la 
maison. Il n’est pas surprenant de 

constater que cette corrélation est 
l’une des plus fortes de la présente 
analyse, la langue étant l’une des 
dimensions importantes du sentiment 
d’appartenance. Ainsi, les répondants 
qui ont affirmé posséder un très grand 
sentiment d’appartenance étaient 
beaucoup plus susceptibles d’utiliser 
leur langue ancestrale à la maison 
(probabilité prédite de 44 %) que ceux 
dont le sentiment d’appartenance 
était très faible (8 %). Il est par contre 
impossible d’établir un lien de cause à 
effet entre les deux phénomènes, car 
l’utilisation de la langue ancestrale 
peut renforcer à son tour le sentiment 
d’appartenance.

Résumé
Conserver une langue ancestrale 
s ’avère  d i f f i c i l e  pour  p lus ieurs 
collectivités linguistiques minoritaires. 

La présente étude était axée sur les 
personnes nées au Canada dont les 
parents sont nés à l’étranger et ont 
une langue maternelle autre que 
l’anglais ou le français.

Un peu moins du tiers des répon-
dants utilisaient régulièrement la 
langue maternelle de leurs parents 
à la maison. Le pourcentage de 
c e u x  q u i  u t i l i s a i e n t  l a  l a n g u e 
ancestrale pour s’entretenir avec 
leurs amis était encore plus faible. 
Une analyse multivariée a montré 
que la probabilité que les personnes 
n’habitant plus chez leurs parents 
par lent  régul ièrement la  langue 
ancestrale à la maison n’était que de 
20 %. Cette situation semble indiquer 
que, dans la plupart des cas, la langue 
ancestrale ne sera pas transmise à la 
génération suivante.
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Caractéristiques Langue ancestrale utilisée
des répondants régulièrement à la maison

 %
La langue maternelle est une langue ancestrale
Non 19
Oui 39 *
Utilisait la plupart du temps la langue ancestrale 
pour parler avec ses parents avant l’âge de 
15 ans
Non 20
Oui 42 *
Les deux parents ont la même langue ancestrale
Non 28
Oui 34
Âge
15 à 24 ans 48
25 à 34 ans 39
35 à 44 ans 36
45 à 64 ans 21 *
65 ans et plus 14 *
Sexe
Hommes 32
Femmes  35
Province de naissance
Atlantique 8 *
Québec 52 *
Ontario  31
Manitoba 35
Saskatchewan 32
Alberta 28
Colombie-Britannique 29

Caractéristiques Langue ancestrale utilisée
des répondants régulièrement à la maison

 %
Revenu du ménage
Jusqu’à 19 999 $ 51
20 000 $ à 39 999 $ 50
40 000 $ à 59 999 $ 32 *
60 000 $ à 99 999 $ 30 *
100 000 $ et plus 27 *
Plus haut niveau de scolarité
Primaire 31
Secondaire 30
Collège 40
Université 35
Est parent d’un enfant de moins de 18 ans
Non 34
Oui 34
Le conjoint parle la langue ancestrale
Non 18
Oui 58 *
Aucun conjoint 37 *
Habite chez ses parents
Non 20
Oui 65 *
Niveau d’appartenance ethnique ou culturelle
Pas fort du tout 8
Cote de 2 19 *
Cote de 3 31 *
Cote de 4 41 *
Extrêmement fort 44 *

Nota : Les probabilités prédites ont été calculées en maintenant les covariables à leur valeur moyenne pour l’échantillon utilisé. Les résultats sont tirés d’une analyse de régression 
logistique.

 Le groupe de référence est indiqué en italique.
* Valeur présentant une différence statistiquement significative par rapport au groupe de référence (p < 0,05).
Source : Statistique Canada, Enquête sur la diversité ethnique, 2002.

Les répondants qui habitaient chez leurs parents étaient les plus susceptibles de parler 
régulièrement une langue ancestrale à la maisonTSC

L e s  r é p o n d a n t s  l e s  p l u s 
susceptibles d’utiliser régulièrement 
la langue ancestrale de leurs parents 
à la  maison sont ceux qui  l ’ont 
apprise comme langue maternelle 
et  qui ,  jusqu’à l ’âge de 15 ans, 
s’entretenaient généralement avec 
leurs parents dans cette langue; 
ceux qui ont un revenu plus faible; 
ceux qui sont nés au Québec; ceux 
qui sont mariés ou qui habitent 
avec une personne qui  connaî t 

également la langue ancestrale; 
ceux qui habitent chez leurs parents; 
e t  ceux  qu i  possèdent  un  fo r t 
sentiment d’appartenance ethnique 
ou culturelle.

Martin Turcotte est analyste à la 
Division de la statistique sociale et 
autochtone, à Statistique Canada.
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3. R. Alba, J. Logan, A. Lutz et B. Stults, 
« Only English by the third generation? 
Loss and preservat ion of the mother 
tongue among the grandchi ldren of 
contemporary immigrants », Demography, 
vol. 39, no 3, 2002, p. 467 à 484.

4. Ibidem.

 G. Stevens, « The social and demographic 
context of language use in the United 
States », American Sociological Review,
vol. 57, 1992, p. 171 à 185.

5. Seules les réponses uniques sont prises 
en compte. Un faible pourcentage de 
répondants ont indiqué avoir appris deux 
langues en même temps à la maison 
pendant leur enfance. Ces cas ne sont 
pas inclus dans les chiffres présentés ici.

6. Ce résultat correspond aux observa-
t i o n s  d e  p l u s i e u r s  é t u d e s  a n t é -
r i e u r e s .  V o i r ,  p a r  e x e m p l e  :
G .  S t e v e n s ,  «  N a t i v i t y ,  i n t e r -
marriage, and mother-tongue shift », 
A m e r i c a n  S o c i o l o g i c a l  R e v i e w ,
v o l .  5 0 ,  1 9 8 5 ,  p .  7 4  à  8 3 .
B .  H a r r i s o n ,  «  La  t r a n s m i s s i o n  d e 
la langue :  la divers i té des langues 
ancestrales au Canada », Tendances 
sociales canadiennes, automne 2000.

7. B. Chiswick et P. W. Miller, « A model 
of dest inat ion-language acquis i t ion: 
app l i ca t ion  to  ma le  immig ran t s  i n 
Canada », Demography, vol. 38, 2001, 
p. 391 à 409.

8. R. Alba et coll., op. cit.
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 1995 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004
REVENU1

Revenu du marché moyen

Familles économiques2  56 300   56 300   57 800   60 400   62 300   65 100   65 800   65 600   64 900  ..

Personnes seules   21 000   20 500   20 400   21 200   23 300   23 400   24 100   24 600   25 600  ..

Revenu total moyen (incluant les paiements de transfert)

Familles économiques2  64 300   64 600   66 000   68 400   69 900   72 500   73 600   73 400   72 700  ..

Personnes seules   27 100   26 500   26 400   27 100   28 800   28 800   29 600   30 200   30 900  ..

Impôt sur le revenu moyen

Familles économiques2  12 800   12 700   13 100   13 800   13 600   14 400   13 200   13 000   12 800  ..

Personnes seules   4 800   4 600   4 500   4 800   5 300   5 200   4 800   4 900   5 300  ..

Revenu moyen après impôt

Familles économiques2  51 600   51 900   52 900   54 700   56 300   58 100   60 400   60 400   59 900  ..

Personnes seules   22 300   21 900   21 900   22 300   23 500   23 600   24 700   25 300   25 600  ..

Revenu moyen des familles après impôt (par quintile) 

Quintile inférieur  19 500   18 700   18 600   19 200   20 100   20 100   21 600   21 100   21 500  ..

 2e quintile    33 800   33 200   33 400   34 500   36 100   36 500   37 900   37 800   37 700  ..

 3e quintile    46 100   46 400   46 600   48 000   49 600   50 400   52 300   52 300   52 300  ..

 4e quintile    60 900   61 600   62 500   64 400   66 200   67 700   69 900   70 500   69 800  ..

Quintile supérieur  97 500   99 600   103 400   107 500   109 600   115 600   120 400   120 600   118 100  ..

Ratios des gains (travailleurs à temps plein pour l’année entière)

Couples à deux soutiens en % des 
familles époux-épouse 58,7 59 60,8 60,9 62,1 63,0 63,7 63,6 64,8 ..

Gains des femmes en % des gains 
des hommes   73,0 72,8 69,2 72,1 69,4 71,7 71,0 71,3 .. ..

Prévalence (en %) de faible revenu après impôt (seuil de faible revenu de 1992)

Familles dont le chef a 65 ans et plus 2,4 3,3 3,9 3,9 2,9 3,1 2,5 2,9 2,7 ..

Familles dont le chef a moins de 65 ans 12,6 13,5 12,7 11,1 10,6 10,0 8,8 9,5 9,3 ..

Familles biparentales avec enfants 10,7 10,8 10,3 8,5 8,1 8,3 6,9 6,5 6,6 ..

Familles monoparentales 45,0 48,9 45,4 39,0 36,1 32,3 30,1 34,2 33,6 ..

Personnes seules  35,0 37,3 37,9 35,1 34,0 32,9 30,8 29,5 29,4 ..

FAMILLES
Taux de nuptialité (pour 1 000 habitants) 5,5 5,3 5,1 5,1 5,1 5,1 4,7 4,7 4,6 ..

Taux brut de divorce (pour 1 000 habitants) 2,6 2,4 2,3 2,3 2,3 2,3 2,3 2,2 2,2 ..

Nombre total de familles (en milliers)3,4 7 876 7 975 8 076 8 176 8 279 8 380 8 481 8 566 8 633 8 702

% de toutes les familles

Familles époux-épouse 85,8 85,5 85,3 85,0 84,8 84,5 84,3 84,3 84,3 84,3

 avec enfants  50,9 50,6 50,1 49,5 49,0 48,5 47,9 48,0 48,0 48,0

 sans enfants  34,9 34,9 35,2 35,5 35,8 36,1 36,3 36,3 36,3 36,3

Familles monoparentales 14,2 14,5 14,7 15,0 15,2 15,5 15,7 15,7 15,7 15,7

% de familles époux-épouse

 avec enfants  59,3 59,2 58,8 58,2 57,8 59,3 56,9 56,9 56,9 56,9

 tous les enfants de moins de 18 ans 65,8 65,4 65,0 64,7 64,3 63,9 63,5 63,5 63,5 63,5

Femmes chefs de famille (en % des 
familles monoparentales) 83,0 83,1 82,7 82,3 82,0 81,6 81,3 81,3 81,3 81,3

.. indisponible pour une période de référence précise.
1. Tous les revenus sont indiqués en dollars constants de 2003.
2. Une famille économique est composée de deux personnes ou plus qui habitent dans le même logement et qui sont apparentées par le sang, l’alliance, l’union libre ou l’adoption.
3. Une famille de recensement est une famille immédiate ou nucléaire. Elle peut être composée de couples mariés ou vivant en union libre, avec ou sans enfants, ou de parents seuls vivant avec leurs enfants lorsque l’enfant n’a pas d’époux 

ou d’épouse résidant avec le ménage.
4. Exclut les territoires. 
Sources : Statistique Canada, Le revenu au Canada (produit no 75-202-XPF au catalogue); Tendances du revenu au Canada (produit no 13F0022-XCB au catalogue); Statistiques démographiques annuelles (produit no 91-213-XPB au 

catalogue); et Divorces (produit no 84F0213-XPB au catalogue).

N D I C A T E U R S  S O C I A U XN D I C A T E U R S  S O C I A U XIII
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Suggestions relatives à l’utilisation de
Tendances sociales canadiennes en classe

« Les jeunes adultes qui donnent et reçoivent de l’aide »
Objectifs
 Comprendre comment les jeunes adultes 

perçoivent et vivent les comportements 
d’aide.

 Tenir compte des répercussions sociales 
entourant le fait de donner et de recevoir de 
l’aide.

Enseignement en classe
1. Engagez une discussion avec les élèves de la 

classe sur ce que signifie donner de l’aide. 
Demandez-leur de fournir des exemples 
de  moyens  qu ’ut i l i sent  les  gens  pour 
aider d’autres personnes, même dans des 
situations où ils ne réalisent peut-être pas 
qu’ils fournissent de l’aide. Est-ce que les 
petits actes de bonté comptent moins que les 
actes se produisant à une plus grande échelle 
(p. ex. aider un enfant du quartier avec ses 
devoirs par opposition à donner un million 
de dollars à une œuvre de bienfaisance)? 
Comment le simple fait d’aider peut-il avoir 
des répercussions sociales importantes? 

2. Demandez aux élèves qu’est-ce qui, selon eux, 
motive une personne à en aider une autre. 
Comment le fait de venir en aide à quelqu’un 
peut-il être un cadeau tant pour la personne 
qui donne que pour celle qui reçoit? Émettez 
des hypothèses sur certaines des raisons 
pour lesquelles les jeunes adultes sont plus 
susceptibles que les personnes âgées de 
donner et de recevoir de l’aide.

3. Faites réfléchir les élèves sur les questions 
suivantes : Leur serait-il plus facile de donner 
de l’aide à un ami, à un membre de leur 
famille, à un voisin ou à un parfait étranger, 
ou d’en recevoir de leur part? Pourquoi? 
Quelle forme d’aide précise est-il possible 
d’échanger avec ces différentes personnes? 

4. Demandez aux élèves s’ils croient que le 
fait de chercher de l’aide pour résoudre 
un problème est perçu comme un signe de 
faiblesse. Certaines formes d’aide sont-elles 
plus acceptables socialement que d’autres? 
Pourquoi pourrait- i l  s ’avérer important 
de pouvoir recevoir de l’aide des autres 
lorsqu’elle est nécessaire?

5. Examinez s’il arrive qu’il soit inapproprié de 
donner ou de recevoir de l’aide. Réfléchissez 
aux conséquences négat ives possibles 
pouvant résulter de l’aide donnée ou reçue 
dans certaines situations, même lorsque les 
fournisseurs d’aide ont de bonnes intentions 
(p. ex. le fait d’aider une personne sur le plan 
financier ou émotif lorsque celle-ci est aux 
prises avec un comportement destructeur, 
comme l’usage de drogues, ou le fait, pour 
des parents, de toujours essayer de régler 
les problèmes des enfants plutôt que de leur 
permettre de les résoudre).

6. Explorez avec les élèves les circonstances 
dans lesquelles les gens s’attendent à recevoir 
de l’aide. Qu’est-ce qui différencie l’aide et 
l’obligation? Est-ce que le comportement 
d’aide a toujours une composante volontaire? 
Est-ce que les gens ont la responsabilité 
sociale d’aider les autres?

7. Veillez à ce que les élèves se penchent sur les 
raisons pour lesquelles certains événements, 
comme des désastres naturels, génèrent de 
grandes vagues immédiates de soutien, alors 
qu’il est plus difficile de maintenir l’attention 
du public sur les problèmes sociaux courants, 
tels que la pauvreté et les maladies, tant à 
l’échelle nationale qu’internationale. Les 
médias jouent-ils un rôle dans le maintien de 
ces enjeux au centre de l’attention publique 
ou dans les encouragements manifestés à 
l’endroit des gens pour qu’ils s’engagent?

Autres ressources utiles

Consultez la trousse sur les valeurs civiques et 
la société à l’adresse suivante : www.statcan.
ca/francais/kits/issues/issue1_f.htm.
Consultez le plan de leçon sur le bénévolat à 
l’adresse suivante :  www.statcan.ca/francais/
kits/social/volun1_f.htm.

Nota
Vous pouvez photocopier le « Plan de 
leçon » ou tout autre article ou rubrique 
de Tendances sociales canadiennes pour les 
utiliser en classe.

L A N  D E  L E Ç O NPP






